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S.A.S. la Princesse qui était accompagnée de Sa 
Dame d'Honneur et du Gouverneur de la Maison, a 
assisté, avec S.A.S. la Princesse Antoinette aux 
obsèques de la Comtesse de. Baciocchi qui ont 
été célébrées à la Cathédrale de Monaco le mercre-
di 12 janvier 1966, à 1I heures. 

A l'issue de la cérémonie, S.A.S. la Princesse a 
exprimé les condoléances de S.A.S. le Prince Souve-
rain à la famille de la défunte. 
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En réponse au message de félicitations et de voeux 
qu'il avait adressé à S. Exc, le Docteur François 
Duvallier, à. l'occasion de Pt,nniversaire de l'Indé-
pendance d'Haïti, S.A.S. le Prince a reçu le télé-
gramme suivant : 

« Grandement touché des souhaits que Votre 
« Altesse et Madame la Princesse de Monaco ont 
« bien voulu m'adresser à l'occasion do l'Anniver- 
« saire de l'Indépendance d'Haïti, je Les remercie 
« vivement et Leur renouVelle l'assurance de mes 
« meilleurs sentiments. 

« Le Peuple haïtien formule des voeux chaleureux 
« pour l'heureux avenir de la Principauté de Monaco. 

« Haute considération. 
Docteur François DUVALL1IR, Président à vie de 

la République d'Haïti ». 

LOI 

MAISON SOUVERAINE 

Télégramme adressé à S.A.S. le Prince par S. Exc. 
le Général de Gaulle. 

En réponse aux voeux qu'Il avait adressés à S. Exc. 
le Général de Gaulle, le 8 janvier 1966, jour qui a 
marqué le début du second Septennat du Président 
de la République Française, S.A.S. le Prince a reçu 
le télégramme suivant 

« Je remercie Vos Altesses Sérénissimes de l'ai- 
« niable message qu'Elles viennent de m'adresser et 
« Les prie d'agréer les voeux que je forme rôtir Elles- 
« Mêmes et pour la Principauté de Monaco n. 

Loi n° 792 du 31 décembre 1965 portant fixation du 
Budget de l'exercice 1966. 

RAINIER HI 

PAR LA GRACF, DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dais ,sa 
séance (hr 29 décembre 1965, 

ARTICLE PR1W1■111. 

Les crédits ouverts pour les dépenses du Budget 
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de l'Exercice 1966 sont fixés globalement à la somme 
maximum de 119.590.240 francs, se répartissant en : 
75.985.240 francs pour les dépenses ordinaires (État 
« A ») et en 43.605.000 francs pour les dépenses 
d'équipement et d'investissements (État « B »). 

ART. 2. 

Les recettes affectées au Budget (État « C ») 
sont évaluées à la somme globale de 120.679.600 francs. 

Fait à Schronried/Gstad (Suisse), le trente et un 
décembre mil neuf cent soixante-cinq. 

RAINIER. 
Par le Prince 

Le kfinistre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État 

P. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'État. 

ÉTAT «A» 

TABLEAU PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE DES CRÉDITS OUVERTS 

AU TITRE DU BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1966 

Sec'rIoN A. — DÉPENSES DE SOUVERAINETÉ • 

Chap. 	L 	S.A.S. le Prince Souverain et la Famille Princière .. 
Chap. 	2. — Maison de S.A.S. le Prince 	  
Chap. 	3. — Cabinet de S.A.S. le Prince 	  
Chap. 	4. — Archives du Palais Princier 	  
Chap. 	5. — Bibliothèque du Palais Princier 	  
Chap. 	6. — Chancelleries des Ordres de la Couronne, de Saint- 

Charles et des Grimaldi 	  
Chap. 	7. — Palais de S.A.S. le Prince 	  

2.961.240 
208.000 

1,252.000 
125.400 
18.500 

31.500 
2.286.200 6.882.840 

SECTION B. — ASSBMBLÉES ET CORPS CONSTITUÉS 

Chap. 	1. — Conseil National 	  292.500 
Chap. 	2. — Conseil Economique 	  49.600 
Chap. 	3. — Conseil d'État 	  20.500 362.500 

SECTION C. — MOYENS DES SERVICES 

a) Ministre d'État et . Services rattachés au 
Ministre d'État : 

Chap. 	1. — Ministère d'État 	  /96.400 
Chap. 	'2. — Service des Relations Extérieures - Direction 307.000 
Chap. 	3. — Service des Relations Extérieures - Postes diploma- 

tiques et consulaires 	  1,422.000 

Chap. 	4. — Service des Relations Extérieures-Affaires techniques 85.700 
Chap. 	5. — Service des Relations Extérieures - Inforr,natiort et 

documentation 	  398.800 
Chap., 	6. — Service du Contentieux et des Études Législatives . 557.000 
Chap. 	7. — Service du Contrôle général des Dépenses 	 214.400 
Chap. 	8. 	Inspection Générale. de l'Administration. - Diection 

de la Fonction 'Publique 	  138.300 
Chap. 	9. — Service des Prestations médicales e pharmaceutiques 106.620 4.026.220 
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Chap. 

Chap. 
Chap. 
Chap. 
Chap. 
Chap. 
Chap. 

Chap. 
Chap. 
Chap, 

b) Département de l'Intérieur : 

0. — Services administratifs du Conseiller de Gouverne- 
ment 	  

1, — Force publique 	  
2. — Sûreté publique 	  
3. — Service de la Circulation 	  
4. — Maison d'Arrêt 	  
5. — Cultes 	  
6. — Direction de l'Instruction publique et des Activités 

culturelles et de Jeunesse 	  
7. — Enseignement - Lycée 	  
8. — Enseignement - Ecoles de Garçons 	  
9. — Enseignement - Ecoles de Filles 	  

2.737.00 
4.452..480 

2.399.400 

383.100 

148.000 
106.940 
392.400 

'772.500 

861.200 
'797.600 

Chap. 20. — Secrétariat général des Affaires culturelles et des 
Congrès 	 93.500 

Chap. 21. — Inspection générale des Activités sportives 58.800 
Chap. 22. — Commissariat général à la Santé publique 	 172.500 
Chap. 23. — Inspection médicale 	  

a) Département des Finances et des Affaires ,économiques 

107.100 13.482.550 

Chap. 24. — Services administratifs du Conseiller de Gouverne- 
ment 	  628.000 

Chap. 25. — Direction du Budget et du Trésor - Direction 	 309.000 
Chap. 26. — Direction du Budget et du Trésor - Trésorerie Géné- 

rale des Finances et Recettes Annexes 	 208.040 
Chap. 27. —. Direction des Services Fiscaux 	  867.400 
Chap. 28. 	Service du Domaine et du Logement 	 304.500 
Chap. 29. — Douanes 	  70.500 
Chap. 30. -- Direction du Commerce et de l'Industrie 	 212.500 
Chap. 31. — Service des Prix et Enquêtes économiques 	 156.500 
Chap. 32. — Commissariat Général au Tourisme 	 1 138.000 3.884.440 

d) Département des Travaux Publics et des 	aires 
Sociales : 

Chap. 33. — Services administratifs du Conseiller de Gouverne- 
ment 	  439.400 

Chap. 34. — Service de l'Urbanisme et de la Construction 	 247.200 
Chap. 35. — Service des Travaux Publics 	  1.489.800 
Chap. 36, — Contrôle technique 	  113.700 
Chap. 37. — Service du Port 	  222.250 
Chap. 38. — Diteetion du Travail et des Affaires Sociales 236.300 
Chap. 39. — Tribunal du Travail 	  

e) Services Judiciaires : 

48.400 2.797.050 

Chap. 40, — Direction 322.500 
Chap. 41. — Cours et Tribunaux 	  978.400 1.300.900 

25.491.160 25.491.160 
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SECTION D. — DÉPENSES COMMUNES AUX SECTIONS «A », «B », « C » : 

Chap. 	1. — Charges sociales, pensions et allocations 	 7.860.100 
Chap. 	2. — Publications officielles 	 44.600 
Chap. 	3. — Prestations et fournitures 	 1.528.500 
Chap. 	4. — Mobilier et matériel 	 422.900 
Chap. 	5. — Travaux 	  1.675.000 11.531.100 

SECTION E. — SERVICES PUBLICS : 

Chap. 	1. — Voirie et égouts 	  2.018,000 
Chap. 	2. — Port et ouvrages maritimes 	  215.000 
Chap. 	3. — Jardins 	  826.000 
Chap. 	4. — Assainissement 	  2.199.000 
Chap. 	5. — Eclairage public 	  390.000 
Chap. 	6. — Eaux 	  280.000 
Chap. 	7. — Routes 	  410.000 
Chap. 	8. — Services concédés 	  245.000 6.583.000 

SECT:ON F. — INTERVENTIONS PUBLIQUES : 

Chap. 	1. — Dans le domaine international 	  624.000 
Chap. 	2. — Dans le domaine politique et administratif 	 14.012.120 
Chap. 	3. — Dans le domaine éducatif et culturel 	 3.224.700 
Chap. 	4. — Dans le domaine sportif 	  894.900 
Chap. 	5. — Dams le domaine social 	  5,528.920 
Chap. 	6. — Dans le domaine économique 	  850.000 25.134.640 

TOTAL ETAT « A » 	  75.985.240 

ÉTAT «B » 

TABLEAU PAR CHAPITRE DES CRÉDITS OUVERTS 

AU TITRE DU BUDGET D'ÉQUIPEMENT ET D'INVESTISSEMENTS 

DE L'EXERCICE 1966 

TRAVAUX D'ÉQUIPEMENT : 

Chap. 1.  — Grands travaux - urbanisme 	  13.402.000 
Chap. 2.  — Equipement routier 	  6.255.000 
Chap. 3.  — Equipement portuaire 	  2.900.000 
Chap. 4.  — Equipement urbain 	  2.345.000 
Chap. 5,  — Equipement sanitaire et social 	  - 11,935.000 
Chap. 6,  — Equipement culturel et divers 4.670.000 
Chap. 7.  — Equipement sportif 	  600.000 
Chap. 8.  — Equipement administratif 	  1.298,000 
Chap. 9.  — Travaux au cimetière 	 200,000 

TOTAL ETAT «B» 	  43.605.000 
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ÉTAT « C ». 

TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLES 

AU BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1966 

Chap. I. PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L'ÉTAT : 

A 	Domaine immobilier 	  642.000 
B — Domaine industriel et commercial 	  12126 600  
C — Domaine financier 	  4.500.000 

Chap. 2, PRODUITS ET RECETTES DES SERVICES ADMINISTRATIFS 	  326.000 
Chap. 3.  REDEVANCES DES SOCIÉTÉS A MONOPOLE 	  5.624.500 
Chap. 4.  CONTRIBUTIONS : 

-- Forfait douanier 	  9.806.000 
20  — Contributions sur transactions juridiques 	  10.805.000 
30 — Contributions sur transactions commerciales 	  74.550.000 
40  — Droits de consommation 	  2.099.500 

Chap. 5.  RECETTES DivERsris 	  200 , 000 

TOTAL ETAT « C » 	  120.679.600 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 3.478 du 20 Janvier 1966 
modifiant l'article 8 de ?Ordonnance Souveraine 
n° 2.120 du 16 novembre 1959 concernant l'Ur-
banisme, la Construction et la Voirie. 

RAINIER III 

PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 674, du 3 novembre 
1959, concernant l'Urbanisme, la Construetion et la 
Voirie, modifiée par la Loi n° 718, du 27 décembre 
1961; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.120, du 16 novembre 
1959, concernant l'Urbanisme, la Construction et la 
Voirie, modifiée par Nos Ordonnances n° 2.364, du 
16 noveriabre 1960, n° 2.783, du 17. mars 1962, 
n° 2.821, du 8 irai 1962, et n° 1002, du 25 juin 
1963 ; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.856, du 29 juin 1962,  

relative,  au plan de coordination du quartier des 
Bas-Moulins et du Larvotto ; 

Vu l'avis du Comité Consultatif pour la Cons-
truction ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 7 janvier 1966, qui Nous a été com-
muniqué par Notre Ministre cl'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PRIM». 

Notre Ordonnance n° 2.821, du 8 mai 1962, sus-
visée, est, abrogée et remplacée par les dispositions 
ci-aprèS : 

ART. 2. 

Les dispositions des alinéas 7 à 12 du paragraphe 
B de l'article 8 de Nôtre Ordonnance n° 2.120, du 
16 novembre 1959, modifiées par l'article premier 
de Notre Ordonnance n° 2.821, du 8 mai 1962, visée 
à l'article précédent et relatives à la délimitation 
du quartier des Spélugucs et quartier des Bas-Mou. 
lins et du Larvotto, sont remplacées par les dispo-
sitions ci-après : 



Vendredi 21 Janvier 1966 	 JOURNAL DE MONACO 	 43 

Ordonnance Souveraine n° 3.479 du 20 janvier 1966 
portant modification du plan de coordination du 
quartier des Bas-Moulins et du Larvotto. 

RAINIER III 

PAR LA °RACE D DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance-Loi a° '674, du 3 novembre 
1959, concernant l'Urbanisme, laConstruction et la 
Voirie, modifiée par la Loi n° 718, du 27 décembre 
1961 ; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.120, du 16 novembre 
1959, concernant l'Urbanisme, la Construction et la 
Voirie, modifiée par Nos Ordonnances n° 2.364, du 
16 novembre 1960, n° 2.783, du 17 mars 1962, 
n° 2.821, du 8 mai 1962, et n° 3.002, du 25 juin 
1963 ; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.856, du 29 juin 1962, 
relative au plan de coordination du quartier des 
Bas-Moulins et du Larvotto ; 

Vu Notre Ordonnance n° 3.264, du 23 décembre 
1964, portant règlement d'Urbanisme, de Construc-
tion et -de Voirie de la premièil zone Nord-Ouest 
du quartier des Bas-Moulins et du Larvotto ; 

Vu Notre Ordunance n° 3.478, du 20 janvier 
1966, modifiant, l'article 8 do Notre Ordonnance 
n° 2.120, du 16 novembre 1959 ; 

Vu l'avis du Comité Consultatif pour la Cons-
truction ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 7 janvier 1966, qui Nous a été com-
muniquée par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Notre Ordonname n° 2.856, du 29 juin 1962, 
est abrogée et remplacée par les dispositions ci-
après. 

ART, 2. 

Le quartier des Bas-Moulins et (lu Larvotto 
comprend quatre zones : 

a) une zone centrale délimitée : par une ligne 
suivant l'alignement côté gauche (sens Ouest-Est) de 
la rue du Portier et du boulevard sur l'emprise de 
l'ancienne voie ferrée jusqu'à l'extrémité Sud-Ouest 
du Square Testimonio, par une ligne reliant cette 
extrémité perpendiculairement à l'alignement côté 

« quartier des Spélugues, tel que défini au 
plan de zonage joint à la présente Ordonnance ; 

« — quartier des Bas-Moulins et du Larvotto, 
qui comprend quatre zones : 

« a) une zone centrale, délimitée par la rue 
« du Portier et le boulevard sur l'emprise de 
« l'ancienne voie ferrée, la ligne frontière, le 
« rivage jusqu'au viaduc du Portier et l'axe de 
er l'avenue Princesse Grace dans sa partie joi- 
« gnant le rivage à la rue du Pottier ; 

« b) une zonî Sud, comprise dans les limites 
« définies sur le plan de zonage joint à la pré- 
« sente Ordonnance ; 

« c) une première zone Nord-Ouest, au lieu 
« dit « Les Moulins » : 

« d) une deuxième zone Nord-Ouest, au lieu 
« dit « Le Vallon de la Rousse ». 

ART. 3. 

Le plan de zonage, annexé à la présente Ordon-
nance, remplace le plan joint à Notre Ordonnance 
n' 2.120, du 16 novembre 1959, lui-môme remplaçé 
par le plan de zonage annexé à Notre Ordonnance 
n' 2.821, du 8 mai 1962, et s'y substitue à dater de 
Ce jour. 

ART. 4. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné à Schonried/Gstaad (Suisse), le vingt jan-
vier mil neuf cent soixante-six. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 

P. Nouiffis. 
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droit du boulevard sur l'emprise de l'ancienne voie 
ferrée, par l'alignement côté droit de ce boulevard 
jusqu'à la frontière, par la ligne frontière jusqu'au 
rivage et par la ligne reliant le rivage à l'alignement 
côté gauche de la rue du Portier en passant par 
l'axe de l'avenue Princesse Grace ; 

b) une zone Sud délimitée : par la ligne joignant 
le rivage à l'alignement côté gauche de la rue du 
Portier, par l'alignement côté gauche de cette voie 
jusqu'à l'extrémité Nord-Est de la propriété de la 
Société des Bains de Mer (magasin des décors), par 
la ligne constituant la limite Nord de la propriété 
de la Société des Bains de Mer et de l'Hôtel Mira-
beau, par l'axe de l'avenue des Citronniers jusqu'à 
son intersection avec l'axe de l'avenue des Spélu-
gues, par l'axe de l'avenue des Spélugues 'jusqu'à 
la place de la Gare, par une ligne suivant les limites 
Nord-Ouest de la place de la Gare et de l'emprise de 
l'ancienne voie ferrée, par le côté Est de la passe-
relle reliant les terrasses du Casino au Tir aux 
Pigeons, par les limites Nord-Est et Est du Tir aux 
Pigeons, jusqu'au rivage, par la partie du rivage 
comprise entre le Tir aux Pigeons et la ligne joi-
gnant le rivage à l'alignement côté gauche de la rue 
du Portier ; 

c) une première` zone Nord-Ouest, telle que 
définie au plan de zonage joint à Notre Ordonnance 
n° 2.120, du 16 novembre 1959, modifiée par Notre 
Ordonnance n° 2.821, du 8 mai 1962 et par Notre 
Ordonnance n° 3,478, du 20 janvier 1966, et dont le 
périmètre est précise sur les plans joints à Notre 
Ordonnance n° 3.264, du 23 décembre 1964 ; 

d) une deuxième zone Nord-Ouest, telle que dé-
finie au plan de zonage visé à la lettre c) du présent 
article, au lieu dit « Le Vallon de la Rousse » dont 
les limites correspondent à celles de la partie de 
zone verte incluse dans- la zone à gabarit moyen, 
telle que cette dernière est délimitée audit plan de 
zonage. 

ART. 3. 
Est approuvé le plan de coordination du quartier 

des Bas-Moulins et du Larvotto joint à la présente 
Ordonnance sous la forme de plans annexes numé-
rotés de 1 à 3 : 

— annexe n° I — plan de circulation, 
— annexe n° 2 — plan de zonage, 
— annexe n° 3 — plan de masses. 
Ces plans, à compter de la publication de la 

présente Ordonnance, remplacent ceux visés à l'ar-
ticle 2 de Notre Ordonnance n° 2.856, du 29 juin 
1962 mentionnée à l'article premier ci-dessus. Ils ne 
modifient en rien les plans joints à Notre Ordon-
nance n° 3.264 du 23 décembre 1964, qui régit la 
première zone Nord-Ouest du quartier. 

ART. 4. 

A l'exception de la première zone Nord-Ouest 
qui reste réglementée par Notre Ordonnance n° 3.264 
du 23 décembre 1964, des Ordonnances ultérieures 
détermineront les règles d'urbanisme, de construc-
tion et de voirie applicables aux flots et parties 
d'îlots de ce quartier et établies en tenant compte de 
toutes les indications portées sur les plans visés à 
l'article 2 ci-dessus, 

Jusqu'à la publication des dites Ordonnances, 
des autorisations pourront être délivrées pour toute 
construction, démolition ou modification des amé-
nagements intérieurs ou extérieurs d'un immeuble, 
et pour tous terrassements ou .travaux quelconques 
sur ou dans le sol des voies publiques ou privées, 
sur quelque emplacement que ce soit, si ces cons-
tructions, terrassements ou travaux ne compromet-
tent pas ou ne rendent pas plus onéreuse l'exécution 
du plan de coordination prévu à l'article 2 ci-dessus. 

Dans le cas contraire, afin de permettre l'étude 
des conditions clans lesquelles ces constructions, ter-
rassements ou travaux pourront s'insérer dans ledit 
plan, les autorisations demandées pourront faire 
l'objet d'un sursis -à statuer, clans les conditions 
prévues à l'article 3 de l'Ordonnance-Loi n° 674, 
du 3 novembre 1959. 

ART. 5. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné- à SchonriecliOstaad (Suisse), le vingt jan-
vier mil neuf cent soixa:ite-six. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 

P. Nocnths. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 65-368 du 30 décembre 1965 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Banque Privée 
de Placements et dt Crédit D. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté,. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
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anonyme monégasque dénommée « Banque Privée de Place-
ments et de Crédit » agissant en vertu des pouvoirs à eux 
confiés par l'assemblée générale extraordinaire des action-
mires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extra-
:irdinaire tenue à Monaco, le 26 octobre 1965 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'Ordonnance du 5 mars 
1895 sur lei Sociétés anonymes et en commandite par 
actions, modifiés par la Loi no 71 du 3 janvier 1924 et par 
l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 
du 30 décembre 1965 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'assemblée géné-
rale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée « Banque Privée de Placements et 
de Crédit en date du 26 octobre 1965, ayant pour objet ; 

a) tic suFprimer l'article 12 (parts de fondateur), ayant 
comme conséquence la modification des articles 30 et 32 ; 

b) de porter le capital social de la somme de 8.000.000 
de francs à celle de 10.000.000 de francs par création de 
20.000 actions nouvelles de 100 francs chacune, ayant pour 
conséquence la modification de l'article G (les statuts ; 

c) de changer la dénomination sociale qui devient : 
Banque de Placements et de Crédit n (sans abréviation) 

avec pour conséquence la modification de l'article 1'r  des 
statuts; 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées 
au « Journal de Monaco », après accomplissement des for-
malités prévues par le troisième alinéa de l'article 17 (le 
l'Ordonnance du 5 mars 1895, modifié par l'Ordonnance-
Loi n° 340 du Il mars 1942 susvisée. 

ART. 3. 

M. Te COnseiller de Gouvernement pour les Finances et 
les Affaires Economiques est chargé de l'exécution du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le trente 
décembre mil neuf cent soixante-cinq. 

Le Ministre d'Etat, 

J.E. REYMOND. 

.1.1.•■■■•■ 

/.1rrêté Ministériel n° 66-002 du 4 janvier 1966 pla-
çant une fonctionnaire en position de détachement, 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordcnnance Souveraine n° 84 du 11 octobre 1949, 
constituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre 
administratif ; 

Vu l'Ordonnance Sotiveraine n° 3.268 du 24 décembre 
1964 portant nomination d'un professeur de lettres au 
Lycée Albert 1,1  ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 décembre 1965 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Mlle Christiane Biot, professeur de lettres au Lycée 
Albert I", est, sur sa demande, placée en position de 
détachement auprès de l'Université de Nice pour une 
durée d'un an, à compter du ler octobre 1965. 

ART. 2. 

MM. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et M. 
le Directeur de la Fonction publique, sont chaire, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre 
janvier mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'Etat, 
J.E. RPNVOND. 

Arrêté Ministériel n.° 66-004 du 4 janvier 1966 
portant ouverture d'un concours en vue du recru-
tement d'un Commis à la Direction du Budget 
et du Trésor. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la Loi n° 188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 84 du 11 octobre 1949 
constituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre 
administratif ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 décembre 1965 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'un 
Commis à la Direction du Budget et du Trésor. 

ART, 2. 

Les candidats ou candidates à cet emploi devront satis-
faire aux conditions suivantes 

1) posséder la nationalité monégasque ; 
2) être âgés de 21 ans au moins et de 50 ans au plus à 

la publication du présent Arrêté au. « Journal de 
Monaco ». 

ART, 3. 
Le concours aura lieu sur titres et références. Des 

bonifications seront accordées aux candidats ou candidates 
possédant des références bancaires ou faisant déjà partie 
de l'administration. 

ART. 4. 
Les dossiers des candidatures, comprenant les pièces 

ci-après désignées, seront adressés, dans les quinze jours de 
la publication du présent Arrêté au « Journal de Monaco », 
à la Direction de la Fonction publique : 
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— une demande sur timbre ; 
— deux extraits de l'acte de naissance ; 
— un extrait du casier judiciaire ; 
— un certificat de bonnes vie et mœurs ; 
— un certificat de nationalité; 
— une copie certifiée conforme des références présen-

tées. 
ART. 5. 

Le jury d'examen sera composé comme suit : 
MM. Amédée Borghini, Inspecteur Générai de l'Ad-

ministration, Directeur de la Fonction publique, 
Président ; 

Robert Sanmori, Directeur de l'Administration 
Générale des Finances et Affaires Économi-
ques ; 

Jean Ratti, Chef de division au Ministère d'Etat ; 
Jean Raimbert, Secrétaire au Service du Conten-

tieux et des Etudes Législatives ; 
ces deux derniers en qualité de membres désignés par la 
Commission de la Fonction publique. 

ART. 6.' 
MM. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et 

l'Inspecteur Général de l'Administration, Directeur de la 
Fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre 
janvier mil neuf cent soixante-six, 

Le Ministre niai, 
RRYMOND. 

Arrêté Ministériel n° 66-005 du 4 janvier 1966 
fixant le montant de la retraite entière annuelle 
de la Caisse Autonome des Retraites des Travail-
leurs Indépendants à compter du ler  octobre 1965. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la Loi n° 644 du 17 - janvier 1958, sur la retraite 
des travailleurs indépendants, modifiée par .les Lois n° 714 
du 18 décembre 1961 et no 738 du 16 mars 1963; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 1.812 du 30 mai 195,8, 
portant application de la Loi no 644 du 17 janvier 1958 
sus-visée, modifiée par l'Ordonnance Souveraine n° 1,818 
du 16 juin 1958 : 

Vu les avis du Comité de Contrôle et du Comité Finan-
cier de la Caisse Autonome des Retraites des Travailleurs 
Indépendants émis respectivement les 7 et 15 décembre 
1965; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 30 
décembre 1965 ; 

Arritons 

ARTICLO PRIMaR. 
Le- montant de .1a retraite entière annuelle, prévue par 

l'article 19.'de la Loi n° 644 du 17 janvier 1958, sus-visée, 
est fixé à 2.550 F, à compter du I" octobre 1965. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et lés Affaires ,Sociales est chargé de l'exécution du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre 
janvier mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'État, 
REYMOND. 

Arrêté Ministériel n° 66-006 du 4 Janvier 1966 
fixant le taux de pourcentage des cotisations 
affecté au fonds de réserve de la Caisse Autonome 
des Retraites des Travailleurs Indépendants pour 
l'exercice 1964-1965. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la Loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des 
salariés, modifiée et complétée par les Lois n° 481 du 17 
juillet 1948, n° 568 du 4 juillet 1952, n° 620 du 26 juillet 
1956, les Ordonnances-Lois n° 651 du 16 février 1959, 
n° 655 du 9 mars 1959, no 682 du 15 février 1960 et les 
Lois n° 720 du 27 décembre 1961, n° 737 du 16 mars 1963 
et n° 786 du 15 juillet 1965 ; 

Vu la Loi n° 644 du 17 janvier 1958 sur la retraite des 
travailleurs indépendants, modifiée par les Lois no 714 du 
18 décembre 1961 et 738 du 16 mars 1963 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1.812 du 30 mal 1958, 
modifiée par l'Ordonnance Souveraine rio 1.818 du 16 juin 
1958 ; 

Vu les avis du Comité de Contrôle et du Comité Finan-
cier de la Caisse Autonome des Retraites des Travailleurs 
Indépendants émis respectivement les 7 et 15 décembre 
1965 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 30 
décembre 1965 ; 

Arratonst 

ARTICLE PREMIER. 

Le taux de pourcentage des cotisations perçues par la 
Caisse Autonome des Retraites des Travailleurs Indépen-
dants, affecté au fonds de réserve, est fixé à 14 % pour 
l'exercice 1964-1965. 

ART, 2, 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux 
Publics et les Affaires Sociales est chargé de l'exécution du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre 
janvier mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'État, 
J.L. REYMONID. 

Arrêté Ministériel nb 66-007.  du 4 Janvier 1966 
déterminant les règles particulières au m'arak et 
à la répartitiOn des pourboires -  ou, des pourcen-
tages exigés de la clientèle au titre du service. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la, Loi n° 739 du.  1.6 mars 1963 sur le salaire ; 
Vu PCÉdonnance Souveraine n° 3.094 du 3 décembre 
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1963 sur la composition et les règles de fonctionnement de 
la commission de classement des salariés dans les diverses 
catégories professionnelles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 63-131 du 21 mai 1963 fixant 
les taux minima des salaires ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 30 
décembre 1965 ; 

Arrêtons 

ARTICLE! PREMIER, 

Sauf stipulations contraires des conventions collectives 
de travail ou des décisions arbitrales, les règles particulières 
au contrôle et à la répartition des pourboires ou des 'pour-
centages exigés de la clientèle au titre du service sont 
déterminées comme il est dit aux articles ci-après. 

ART. 2. 
Toutes les perceptions effectuées par tout employeur 

au titre du service sous forme de pourcentage obligatoire-
ment ajouté aux notes des clients ou autrement, doivent 
ilre intégralement versées au personnel directement en 
contact avec la clientèle. 

ART. 3. 
Les sommes remises volontairement par les clients pour 

le service à l'employeur ou centralisées par •lui, à ce titre, 
doivent être intégralement versées au personnel à qui elles 
sont destinées. 

ART. 4. 

Les délégués du personnel participent avec l'employeur 
ou son représentant au contrôle de la comptabilité du 
pourcentage et de sa répartition. 

L'employeur est tenu de justifier de l'encaissement et de 
la remise à son personnel des sommes visées à l'article 2 ; 
il doit mentionner sur le bulletin de paye, qu'il remet au 
moment (lu paiement du salaire, -  le montant des sommes 
versées à l'employé, au titre du pourcentage et visées à 
l'article 2, 

ART. 5, 
Les sommes visées à l'article 2 ne doivent pas être con-

tondues avec le salaire fixe ni lui être substituées, sauf 
dans le cas oit un salaire minimum est garanti h l'employé. 

ART. 6. 
. 

Les catégories de personnels qui doivent prendre part à 
la répartition de ces pourboires et pourcentages sont celles 
qui résultent des dispositions de l'Arrêté Ministériel n° 63-
131 du 21 mai 1963, susvisé. 

ART. 7. 
La répartition des pourboires et pourcentages a lieu sui-

vant la môme périodicité que le paiement des salaires ; 
cette périodicité ne peut être inférieure à un mois. 

ART, 8, 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et les Affaires sociales est chargé de l'exécution du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre. 
janvier mil neuf cent soixante-six, 

Le Ministre demi, 
S.E. RAYMOND. 

Arrêté Ministériel n° 66-008 du 4 Janvier 1966 
portant autorisatiot d'exercer la profession de 
pédicure médicale. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.994 du 1" avril 1921 
sur l'exercice (le la pédicurie et (le la profession d'auxili-
aire médical, modifiée et complétée par les Ordonnances 
Souveraines n° 3.087, 2.119, 3.752 et 1.341 des 16 janvier 
1922, 9 mars 1938, 21 septembre 1948 et 19 juin 1956 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 62-140 du 20 avril 1962 sur 
les actes professionnels des auxiliaires médicaux ; 

Vu la demande présentée le 9 décembre 1965, par Mme 
Arlette Py, née Peronnet, en délivrance de l'autorisatibn 
d'exercer la profession de pédicure médicale dans la Prin-
cipauté ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en 
date du 30 décembre 1965; 

Arrêtons I 

ARTICLE PREMIER, 

Mmc Arlette Py, née Peronnet, est autorisée à exercer 
la profession de pédicure médicale dans la Principauté. 

ART, 2. 

Elle devra, sous les peines de droit, se conformer aux 
Lois, Ordonnances et Règlements en vigueur sur l'exercice 
de sa profession. 

ART, 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 
chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, én l'Hôtel du Gouvernement, le quatre 
janvier mil neuf cent soixante-six, 

Le Ministre d'Et« 
J.E. RIMIONn. 

Arrêté Ministériel n° 66-009 du 4 janvier 1966 
portant réglementation des mesures particulières 
de protection et de salubrité applicables aux éta-
blissements dont le personnel exécute des travaux 
du bâtiment des travaux publies et tous autres 
travaux concernant les immeubles. 

Nous, Ministre cl'Etat de la Principauté, 

Vu la Loi n° 226 da 1 avril 1937 relative au congé 
annuel payé, aux salaire minima et aux conditions d'hy-
giène dans les établissements industriels, commerciaux ou 
professionnels, modifiée par les Lois n° 247 du 24 juillet 
1938, n° 436 du 19 janvier 1946 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.706 du 5 juillet 1948 
fixant les conditions d'hygiène et de sécurité du travail ; 

Vu l'Arrêté' Ministériel. du 14 décembre 1948 portant 
réglementation des conditions générales d'hygiène et de 
sécurité du travail, modifié et complété plu les Arrêtés 
Ministériels n° 50-156 du 21 novembre 1950 et n°' 61-024 
du Pr février 1961 ; 
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Vu l'Arrêté Ministériel du 15 décembre 1948 portant 
réglementation des mesures particulières d'hygiène et de 
sécurité applicables dans les chantiers du bàtiment et des 
travaux publics ; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 59-286 du 12 "novembre 1959 
relatif à la déclaration obligatoire des chantiers ; 

Vu l'Arrêté Ministériel n°- 61-083 du 21 mars 1961 
relatif à la prévention des accidents dus à l'utilisation 
des grues de chantier ; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 63-112 du 29 avril 1963 
concernant la sécurité des travailleurs danS les établisse-
ments qui mettent en oeuvre des courants électriques ; 

Vu l'avis de la Commission Technique pour la sauve-
garde de la sécurité, de l'hygiène, de la salubrité et de la 
tranquillité publique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
30 décembre 1965 ; 

Arrêtons t 

ARTICLE PREMIER. 

Les patrons ou chefs d'industrie et loueurs de force 
motrice, et notamment ceux du bAtiment et des travaux 
publics dont le personnel effectue, même h titre occasion-
nel, des travaux de terrassement, de construction, d'instal-
lation, de démolition, d'entretien, de réfection, de nettoyage, 
toutes opérations annexes et tous autres travaux prévus par 
le présent Arrêté, portant sur des immeubles par nature 
ou par destination, sont tenus de prendre les mesures 
spéciales de protection et de salubrité énoncées aux arti-
cles ci-après. 

TITRE PREMIER. 

MESURE.9 GENERALES DE SECURITE 

CHAPITRE PREMIER, 

Résistance -et stabilité. 

ART,. 2. 

Les échafaudages, plates-formes, passerelles, boisages, 
cintres, coffrages, soutènements et toutes autres installa-
tions, les garde-corps, rampes, filets, ceintures de sécurité 
et tous autres dispositifs ou appareils de protection, les 
chaînes, ables ou cordages, les échelles ainsi que les maté-
riels et engins de toute nature mis par les chefs d'établisse-
ment à la disposition des travailleurs doivent être appropriés 
aux travaux à effectuer et aux risques auxquels lés travail-
leurs sont exposés. 

Les installations, les dispositifs, les matériels ou les 
engins utilisés doivent avoir notamment une résistance 
suffisante pour supporter les charges et les effols auxquels 
ils sont soumis. 

En outre, la stabilité des installations et des engins de 
toute nature mis en oeuvre sur les chantiers doit être 
assurée d'une manière efficace. 

ART. 3. 

Le matériel et les installations de toute nature (notam-
ment les échelles ainsi que les échafaudages et les disposi-
tifs qui s'y rattachent), les appareils ou dispositifs de 
protection, les câbles cordages et chaînes, les appareils de 
levage ou de manutention et tous autres engins utilisés 
sur un chantier doivent être maintenus en bon état. 

Arter. 4, 

Lorsqiie des échafaudages, pin es-formes, passerelles 
ou toutes autres installations, des deàelles, des garde-corps 
ou tous autres dispositifs de protection comportent des élé-
ments en bois, ces éléments doivent être constitués par 
des bois sains et être exempts. de tout défaut pOuvant en 
compromettre la Solidité. Si les bois utilisés sont en grume-, 
ils doivent être complètement débarrassés de leur écorce. 

Lorsqu'une pièce en bois est scellée dans une maçon-
nerie, elle doit être constituée par du bois de chêne, de 
ch6talgner, de robinier ou par du bois résineux. 

Lorsque les installations, matériels et dispositifs utilisés 
comportent des éléments métalliques, ces élénfents ne 
doivent être affaiblis ni par la' rouille.  ni par l'action d'au-
cun autre corrodant. En particulier, il est interdit d'utiliser 
des tubes ayant été antérieurement soumis, clans des chau-
dières ou appareils divers soit à (les températures élevées, 
soit à l'action de liquides ou de gaz corrosifs. 

CHAPITRE Il 

Mesures de protection colleCtive destinées à empêcher 
les chutes (le pers9nnes. 

ART. 5. 

Lorsque du personnel travaille ou circule à une hau-
teur de plus de trois mètres en se trouvant exposé à un 
risqUe de chute dans le vide, il doit être installé, au niveau 
du plan de travail ou de circulation, des garde-corps placés 
à une hauteur de 90 cm. et des plinthes de 15 cm. de hau-
teur au moins. 

A défaut de garde-corps et de plinthes, il doit être 
installé soit des auvents, éventails, planchers ou tous autres 
dispositifs de protection collective capables d'arrêter une 
personne avant qu'elle ne soit tombée de 'plus .de trois 
mètres en chute libre, soit des filets ou tous autres disposi-
tifs présentant une élasticité au moins équivalente, capa-
bles de l'arrêter avant qu'elle ne soit tombée de plus de 
six mètres en chute libre. 

Toutefois, les dispositions ci-dessus du présent article 
ne concernent ni les planchers (les échafaudages, plates-
formes de travail et passerelles qui, quelle que soit la 
hauteur à laquelle ils sont situés, doivent être munis des 
dispositifs de protection prévus respectivement par les 
articles 174, 189, 203 et 206, ni les emplacements de 
travail visés par l'article 105, ni les travaux visés par 
l'article 197 et le titre XI ci-dessous. 

Lorsque la durée prévue d'exécution des travaux n'exè-
de pas une journée, l'observation des dispositions des 
alinéas 1 et. 2 du présent article n'est pas obligatoire, sous 
réserve que des ceintures  ou baudriers de sécurité soient 
mis à la diSpOsition• des travailleurs. Ces ceintures ou 
baudriers de sécurité doivent utisfaire aux conditions 
prévues par l'article 17 du présent - Arrêté. 

Atm 6. 

Lorsque .certaines parties d'une construction ne sont 
pas livrables au service du chantier et que leur accès pré-
sente des dangers pour les travailleurs, ces parties doivent 
être nettement délimitées et visiblement signalées ; en 
outre, leur accès doit être interdit par des dispositifs maté-
riels. 

Les ouvertures ouvrant sur le vide (telles que les baies) 
doivent être munies, une fois le gros oeuvre d'un étage 
terminé, de garde-corps placés à 90 cm. des planchers et 
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de plinthes d'une hauteur de 15 cm. au moins, sauf si les 
ouvertures comportent les dispositifs de protection d'une 
efficacité au moins équivalente ou si leur accès a 6t6 in-
terdit en application des dispositions de l'alinéa précédent. 

Au cas où, pour l'exécutiOn des travaux à l'intérieur, 
il serait installé des plates-formes coupant les ouvertures 
en bordure du vide dans leur hauteur, à une distanée verti-
cale de pluS de 90 cm. de la partie supérieure des ouvertures, 
un garde-corps et une plinthe seraient établis au - droit des-
dites ouvertures, 

ART. 7, 

Les orifices des puits, ceux des galeries d'une inclinai-
son de plus de 45°, et les ouvertures (telles que celles 
qui sont ménagées en vue du passage des ascenseurs, ou 
telles que les trémies de cheminées ou les trappes) pouvant 
exister dans les planchers d'une construction ainsi que 
clans les planchers des échafaudages, passerelles ou toutes 
autres installations, doivent être clôturés par un garde-
corps placé à une hauteur de 90 cm. et une plinthe d'une 
hauteur minimale de 15 cm., ou obturés par un plancher 
provisoire jointif convenablement fixé ou tout autre dis-
positif équivalent. 

ART. 8, 

Les garde-corps prescrits par le présent Arrêté doivent 
ètrc rigides. Ils peuvent être constitués soit par des tra- - 
verses en bois, soit par des barres ou des tubes métalliques. 

Ils doivent avoir une section suffisante, compte tenu de 
la nature des matériaux qui les constituent, de leur portée' 
et des efforts auxquels ils peuvent être soumis. 

Lorsque l'intervalle compris entre les montants sup-
portant un garde-corps est inférieur à un métre, le garde-
corps ,peut etre constitué par une chaîne, un able ou un 
cordage. Dans ce cas, le garde-corps doit être doublé par 
une autre chaîne, un autre crible ou un autre cordage placé 
à 45 cm. au-dessus du plancher. 

Les chaînes, ables ou cordages utilisés comme garde-
corps doivent toujours être tendus et solidement fixés à 
chaque montant. 

Auer. 9. 

Lorsque l'exécution d'un travail déterminé et de courte 
durée nécessite l'enlèvement d'un dispositif de sécurité, 
des mesures compensatrices de sécurité doivent être prises. 

Tout dispositif qui a (là être enlevé doit être remis en 
place dès que le travail a été effectué. 

ART. 10. 

Des moyens d'accès sûrs doivent être aménagés pour 
toutes les plates-formes et tous les emplacements de travail. 

ART. 11. 

Les passerelles, ponts de service et toutes autres instal-
lations similaires doivent être munis, lorsque leur pente 
est supérieure h 15 p. 100, de liteaux cloués en travers des 
planchers ou de tout autre dispositif propre à prévenir les 
risques de glissade. 

ART. 12. 

Tous lieux où sont, exécutés des travaux ainsi que leur 
accès, doivent être convenablement éclairés. 

CHAPITRE HI 

Mesures de protection destinées à empêcher les chutes 
(l'objets et de matériaux et 	accidents dus aux planches 

munies de pointes. saillantes. 

ART. 13. 

Toutes précautions doivent être prises pour empkher 
les personnes d'être atteintes par des objets qui pourraient 
tomter des échafaudages ou. d'autres lieux de travail. 

ART. 14. 
Les matériaux se trouvant sur le chantier ne doivent 

être ni empilés ni disposés d'une manière pouvant mettre 
des ?ersonnes en danger. 

ART. 15, 
Il est interdit de laisser à l'abandon sur le chantier des 

planches munies de pointes saillantes. 

CHAPITRE IV. 

Mesures de protection individuelles; 

ART. 16. 

Bans les cas où la protection collective du personnel 
ne peut être assurée d'une manière satisfaisante, des ap-
pareils, équipements ou produits protecteurs apprcpriés 
(tels que des ceintures ou baudriers de sécurité, casques, 
lunettes, bottes, vêtements imperméables, gants, brassières, 
maniques, épaulières, tabliers, enduits aptes à s'oppôser à 
l'action du ciment) doivent être mis à la disposition des 
travailleurs. 

Les appareils et équipements doiveht être personaels ; 
ils doivent être vérifiés et nettoyés avant d'être attribués à 
un nouveau titulaire. 

Tout l'équipement de protection personnelle nécessaire 
doit être mis à la disposition du personnel employé sur le 
chantier et être toujours en état d'utilisation immédiate. 

Les chefs d'établissement sont tenus de prendre toutes 
mesures pour que les dispositifs de protection Individuelle 
prévus tant par le présent article que par les autres dis-
positions du présent Arrêté soient effectivement utilisés. 

ART. 17. 

Les ceintures ou baudriers -de sécurité mis à la disposi-
tion des 'travailleurs doivent être adaptés à leur conforma-
tion. 

Ces appareils ne doivent pas permettre une chute libre 
de plus de un mètre, à moins qu'un dispositif approprié 
ne limite aux mêmes effets une chute de plus grande 
hauteur. 

Les chefs d'établissement sont tenus de s'assurer que 
leur utilisation, est effectivement possible. 

ART. 18. 

Lorsque la protection d'un - travailleur ne peut être 
assure qu'au moyen d'une ceinture oti baudrier de séeUrité, 
jamais ce travailleur ne doit demeurer seul sur le chantier. 

CHAPITRE V. 

Travaux exécutés par grands vents. 

ART. 19, 

Par grands vents, le travail ne peut continuer que si 
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toutes les précautions ont été prises pour assurer la sécu-
rité des travailleurs. 

CHAPITRE VI 

Dispositions concernant la circulation des véhicules, 
appareils et engins de chantier, 

ART. 20. 
Lorsqu'un chantier comporte hbituelletnent un impor-

tant mouvement de camions ou de tous autres véhicules 
de transport similaires, des pistes spécialement réservées à 
la circulation de ces véhicules et convenablement balisées 
doivent être aménagées. 

Lorsque le conducteur d'un camion doit exécuter une 
manoeuvre et notamment une matbeuvre de recul, dans des 
conditions de visibilité instiffisantes, une ou, le cas éché-
ant, plusieurs personnes doivent son.  par la voix,.soit par 
des signaux conventionnels, d'une part, diriger le tondue 
Leur, d'autre part, avertir les travailleurs survenant dans 
la zone où évolue le véhicule. Les mêmes précautions 
doivent être prises lors du déchargement d'une benne de 
camion. 

ART. 21. 

Lorsqu'un véhicule, appareil ou engin de chantier mo-
bile se trouve, sans son conducteur, à 'l'arrêt sur un terrain 
déclive, il doit être maintenu immobile par tout moyen 
approprié. 

CHAPITRE VII 

Examens, vérificatioms, registres. 

ART. 22. 
Le matériel, les engins, les installations et les disposi-

tifs (le protection de toute nature utilisés sur un chantier 
doivent avant leur mise ou remise en service, être exami-
nés dans toutes leurs parties en vue de s'assurer qu'ils s'ont 
conformes aux prescriptions édictées par le présent Arrêté, 

Les examens doivent être renouvelés toutes les fois 
qu'il est nécessaire, et notatunient à la suite de toute défail-
lance du matériel, (les engins, des installations ou des 
dispositifs de sécurité ayant entraîné ou non un accident, 
après tout effort anormal ou incident ayant pu provoquer 
un désordre dans les installations, ou Chaque fois, que le 
matériel, les engins, les installations on les dispositifs de 
sécurité ont subi des démontages ou des modifications ou 
que l'une (le leurs parties a été remplacée. 

Tant qu'il n'a pas été procédé à ces examens et, éven-
tuellement, aux réparations nécessaires, le matériel, l'en-
gin, l'installation ou le dispositif de sécurité dont l'état 
paraît défectueux doit être retiré du service. 

Tout matériel, tout engin, toute installation ou tout 
dispositif reformé doit être definitheetttent retiré du service. 

Les examens prévus par le présent article doivent être 
effectués à la diligence du chef d'établiSSement par une 
perSonne compétente choisie par lui. Le nom et la qualité 
de cette personne doivent être consignés sur un registre -- 
dit « registre de sécurité » ;• ce registre doit être conservé 
sur le chantier même.  ou, en cas d'impossibilité .au siège 
de l'établissement. 

ART. 23. 

L'Inspecteur du travail peut, à tout moment, prescrire 
au chef d'établissement (le faire procéder à une vérification  

de tout ou partie da matériel, des installations ou dispo-
sitifs de sécurité par les soins (l'un vérificateur ou d'un 
organisme agréé choisi par le chef d'établisSement sur une 
liste dressée par le Ministre d'Etat. Un Arrêté Ministériel 
fixera les conditions et modalités d'agrément de ces vérifi-
cateurs ou organismes. 

Les résultats des vérifications faites en vertu de l'alinéa 
précédent doivent être notifiées par écrit danS les quatre 
jours par le chef d'établissement à l'Inspecteur du •travail. 

Les résultats et les dates tic ces vérifications, ainsi que 
les noms, qualités et adresses des personnes qui les ont 
effectuées, doivent être consignés sur le (iregistre de sécu-
rité » prévu à l'article 22 ci-dessus. 

ART. 24. 

Un registre spécial, dit « registre d'observations s, doit 
être mis à la disposition des travailleurs pour qu'ils puis-
sent y consigner leurs observations en ce qui concerne 
l'état du matériel et des installations, l'existence des 'cau-
ses susceptibles d'en coniprômettre la solidité et l'appli-
cation des dispositions qui font l'objet du présent Arrêté. 
Ce registre, sur lequel le chef d'établissement a également 
la faculté (le consigner ses observations, doit être tenu à 
la disposition de l'Inspecteur du travail et du médecin du 
travail. 

Le « registre d'Observation » doit être conservé sur le 
chantier terne ou, en cas d'impossibilité, au siège (le 
l'établissétnent. Sur les chantiers sur lesquels est établi, 
conforinément aux dispositions .de l'article 246 (lu présent 
Arrêté, un abri clos, il doit obligatoirement être conservé 
sur le chantier. 

TITRE 11, 

APPAREILS DE LEVAGE 

CHAPITRE PREMIER. 

Appareils de levage 'nus mécaniquement. 

ART. 25. 
Les appareils de levage utilisés clans les établissements 

doht le personnel exécute des travaux qui sont visés à 
l'artiele'premier dU présent Arrêté doivent, lorsqu'ils sont 
Mus mécaniquement, satisfaire aux prescriptions des .arti-
cles 26 6 45 du présent Arrêté. 

Section L 

In.tallàlion des appareils et des s'ôter. 

ART. 26. 

Les appareils de levage mus mécaniquemént doivent 
être etablis sur une surface d'appui présdntant une résis-
tance suffisante. 

ART. 27. 

La stabilité des appareils de levage mus' méeaniquernent 
doit être constamment assurée, même en dehors du service, 
par des lests, haubans, vérins, scellements, amarres ou 
tous autres dispositifs ou moyens appropriés. 

Lés voies de roulement sur lesquelles circulent les grues 
doivent être dressées, nivelées et calées, afin de demeurer 
horizontales. 
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Sur tout appareil de levage ma mécaniquement, il doit 
.tre apposé en permanence, auprès du conducteur ainsi 
qu'à la partie inférieure (le l'appareil, une plaque indiquant 
le, limites d'emploi de l'appareil, compte tenu notamment 
de l'importance. et de la position du contrepoids, de l'orien-
tation et de l'inclinaison de la flèche, de la.  charge levée.én 
fonction (le la portée et de la vitesse du vent compatible 
avec ln stabilité. 

Lorsqu'il s'agit d'un appareil qui n'a pas été construit 
par le chef d'établissement, les indications portées .sur les 
phques dont l'apposition est prescrite à l'alinéa précédent 
doivent être conformes aux renseignements fournis par le 
constructeur. 

ART. 28. 

Lorsqu'une grue à tour est montée sur rails, un disposi-
tif doit atténuer efficacement les chocs soit en fin de 
course, soit en cas de rencontre avec un autre appareil 
circulant sur la même voie. 

Les voies doivent être prolongées au-delà des butoirs 
d'iule longueur suffisante pour assurer une répartition ad-
missible du poids des appareils se le sol quand ces appa-
reils viennent toucher les butoirs. En aucun cas la longueur 
du prolongement des voies au delà des butoirs ne doit être 
intérieure à un mètre. 

En outre, les grues à tour circulant sur des voies 
doivent comporter des chasse-pierres robustes pouvant 
prendre appui sur les rails si les organes de translation 
quittent ces dernières, ou tout autre dispositif d'une effi-
cacité au moins équivalente. 

ART. 29. 

Des moyens (le calage, d'amarrage ou de freinage dol-
ent être utilisés pour immobiliser à l'arrêt les appareils 

de levage mobiles, tels que grues, et éviter leur déplacement 
'nus l'action du vont: Ces dispositifs doivent être établis 
cr tenant compte très largement des plus fortes poussées 
du vent à prévoir suivant les conditions locales, 

ART. 30. 
• 

Un espace libre de 60 cm. au moins doit être aménagé 
entre les obstacles fixes et les pièces les plus saillantes d'un 
appareil, circulant sur une voie de roulement. 

Lorsqu'il est impossible d'observer les prescriptions de 
l' .linéa Précédent, des dispositifs matériels doivent inter-
dire au personnel de • pénétrer dans la zoné dangereuse. 
Toutefois, lorsqu'il s'agit d'appareils situés à proximité de 
lieux de passage, des refuges peuvent être aménagés à des 
intervalles n'excédant pas dix métres. 

Section II. 

Organes et dispostt,fs annexes. 

Agar. 31. 

L'organe de commande de tout treuil ou palan tutà mé-
caniquement (isolé ou incorporé dans un appareil de levage) 
doit être muni d'un dispositif de verrouillage approprié. 

L'adjonction d'un limiteur de vitesse au triécanisine 
descente n'est pas exigée pour les appareils corpus en vue 
d'effectuer un travail de préhension (tels que leg bennes 
[meneuses) sous réserve que le dispesitif de verrouillage.  
maintenant l'outil de travail dans sa position haute soit 
d'in modèle suppritnant tout risque de déclenchement in-
volontaire. 

ART. 32. 

Les tambours des treuils mus mécaniquement -
qu'ils soient usinés ou non, isolés eu incorporés dans un 
appareil de levage — utilisés pour l'enroulement des câbles 
ou des cordages, doivent présenter des surfaces lisses. 

Le diamètre des tambours doit être au moins égal à 
vingt fois le diamètre (lu câBle. 

Le diamètre des poulies doit être au moins égal à 
vingt-deux fois le diamètre du câble. 

Les flasques du tambour d'enroulement du câble doivent 
dépasser la dernière couche enroulée en travail d'au moins 
deux fois le diamètre du câble. 

Le diamètre du câble utilisé sur un tambour à rainu-
res ou une poulie à gorge ne doit pas être supérieur au 
pas des rainures du tambour ou à la largeur de la gorge 
de la poulie. 

Les poulies doivent être munies d'un dispositif empê-
chant le câble de sortir de la gorge. 

Il doit toujours rester, quelle que' soit la position de 
travail d'un treuil, au moins trois tours de câble sur le 
tambour. 

La résistance du système d'attadie du câble au tam-
bour doit être au moins égale à trois fois la charge 
(l'utilisation normale du câble. 

ART. 33. 

Les poulies à alvéoles des treuils à chaînes ne peuvent 
être utilisées qu'avec des chaînes dont les dimensions 
correspondent à celles de leurs empreintes. 

En outre, toutes précautions do vent être prises pour 
qu'aucune torsion de la chaîne ne se produise lors de son 
enroulement. 

ART. 34. 

Les poulies de levage ou de moulage se trouvant à 
portée de la main doivent être munies d'un dispositif de 
protection s'opposant à l'entraînement de la main entre le 
câble et le réa. Les poulies de moullage doivent, en outre, 
être munies de dispositifs permettant de les déplacer sans 
que les travailleurs soient obligés de porter les mains sur 
les câbles ou les chaînes. 

ART. 35. 

Les bennes basculantes doivent être munies d'un (lis-
positif de verrouillage s'opposant efficacement au bascule-
ment accidentel. Ce dispositif doit pouvoir, en particulier, 
résister .au choc des outils ou (les matériaux pendant le 
chargement. 

ART. 36. 

Le chariot de guidage d'un monte-matériaux doit être 
muni d'un dispositif-parachute capable d'arrêter, en cas 
de rupture du câble de levage, la chute du plateau. 

La charge transportée ne doit pas déborder du plateau. 
Les brouettes ou wagonnets se trouvant sur le plateau 
doivent être soigneusement immobilisées. 

ART. 37. 

Lorsque le dispositif de verrouillage destiné à cille 
cher le plateau pivotant d'un monte-matériam de tourner 
autour du mât pendant les opérations de le nge n'est pas 
d'un Modèle permettant le déverrônillage automatique, 11 
doit être agencé de telle manière que l'ouvrier er6posd'à hi 
recette puisse l'actionner sans être obligé de se penéher 
au-dessus du vide ou de monter sur le platéati. 

Lorsque-, pour des opérations de ehttrgernent, ou de 
déchargement, le plateau se trouve à la hatiteur (le la recette 
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un dispositif approprié doit l'empêcher de tourner libre-
ment autour du mât. 

Section III. 

Recettes. 

ART. 38. 

Les recettes doivent être aménagées de telle sorte que 
les travailleurs préposés aux opérations de chargement et 
de déchargement ne soient pas obligés, pour tirer la 
charge, de se pencher au-dessus du vide. 

Lorsqu'il s'agit du chargement ou du déchargement de 
matériaux ou d'objets d'un poids inférieur ou égal à 50 
kilogrammes, il peut être satisfait aux prescriptions i de 
l'alinéa précédent en mettant à la disposition des travail-
leurs, d'une part, des crochets d'une longueur suffisante 
pour amener :es charges à l'aplomb du plancher de la 
recette, ou tout autre dispoSitif équivalent, d'autre part, 
des appuis leur permettant d'assurer efficacement leur 
équilibre. 

Section IV. 

Alanœuvres. 

ART. 39. 

Le poste de manoeuvre d'un appareil de levage doit 
être disposé de telle façon que le conducteur puisse suivre 
des yeux toutes les manoeuvres effectuées par les éléments 
mobiles de l'appareil. 

Si les conditions d'utilisation d'un appareil de - levage 
ne permettent pas l'observation des dispositions de l'alinéa -
précédent, un citer de manœuvre, aidé le eas échéant, par 
un ou plusieurs travailleurs postés de manière à potivOir 
suivre des yeux les éléments mobiles pendant leur déplace-
ment, doit, soit par la voix, soit par des signaux conven-
tionnels, d'une part, diriger le conducteur, d'autre part, 
avertir les personnes qui peuvent survenir dans la zone .oh 
évoluent les éléments mobiles de l'appareil. 

ART. 40. 

Des mesures efficaces doivent être prises pour empêcher 
la chute ou l'accrochage des matériaux, agrès ou toutes 
autres pièces soulevées. 

Les matériaux, agrès ou toutes autres pièces dépassant 
le bord de la benne ou du dispositif similaire utilisé 
doivent être altaehés au able, à la chaîne ou au cordage 
de suspension, lorsque leur équilibre risque d'être com-
promis. 

Les charges constituées par des matériaux de longues 
dimensions (tels que : planches, poutres, poutrelles) doi-
vent, en cas de nécessité, et, notamment lorsqu'il existe des 
risques particuliers d'accrochage, être guidés à distance 
pendant leur déplacement. nti outre, ces matériaux doivent 
être solidement amarrés afin d'éviter tout glissement, 

Les matériaux de faibles dimensions (tels que: briques, 
tuiles, ardoises) ne peuvent être levés qu'au moyen de 
bennes, de plateaux, de palettes, ou tous autres dispositifs 
similaires, d'un modèle s'opposant efficacement à leur 
chute, 

Les conducteurs de grues et les personnes préposées à 
la manœuvre des appareils de levage doivent être protégés 
contre les chutes de menus matériaux, d'outils ou de tous 
autres objets similaires par un toit de sûreté. Ce toit, d'une  

résistance suffisante, doit être établi cle telle sorte qu'il ne 
puisse les empêcher de surveiller la manoeuvre de la charge. 

Toutefois, la protection des personnes préposées à la 
manoeuvre des poulies de levage petit être assurée au 
moyen d'un casque, lorsque rétablissement d'un toit de 
sûreté est impossible. 

Lorsque les appareils de levage sont à l'arrêt, aucune 
charge ne doit être suspendue au crochet. 

ART. 41. 

Lorsqu'un appareil de levage se dresse à proximité d'une 
construction sur laquelle des travailleurs sont occupés, 
l'espace libre entre les éléments mobiles de l'appareil et 
le dernier plancher doit être de deux mètres au minimum. 
Si la charge passe à moins de deux métres du dernier plan-
cher, un travailleur doit être désigné pour signaler l'appro-
che des charges, 

ART. 42, 

Il est interdit de préposer à la conduite des appareils 
de levage des travailleurs que leur connaissance imparfaite 
des consignes et des manoeuvres rendrait impropres à 
remplir ces fonctions et dont les aptitudes n'auraient pas 
été- reconnues satisfaisantes par un examen - médical préala-
ble. Il en est de même en ce qui concerne les travailleurs 
chargés de diriger les manœuvres effectuées par ces ap-
pareils au moyen de signaux donnés RU conducteur. 

Settion V. 

Transport ou élévation du personnel. 

Mer, 43, 

Pour le transport ou l'élévation du personnel, il 
interdit d'utiliser des appareils autres que ceux qui ont 
spécialement conçus à cet effet Ou bien ceux qui ont 
aménagés (le manière à satisfaire aux dispositions 
l'article 44 du présent Arrêté . 

ART, 44. 

Lorsque la disposition d'un Poste de travail rend son 
accès dangereux, l'utilisation exceptionnelle d'un -  appareil 
de levage destiné au transport des marchandises, matériels 
ou matériaux est autorisée pour le transport ou l'éléva-
tion du personnel, sous réserve de l'observation des dispo-
sitions suivantes 

• I — Il est interdit de transporter ou d'élever plus de 
deux personnés à la fois. 

2° -- La charge maximale admise doit, compte tenu du 
poids de la nacelle, de la benne ou du dispOsitif 
similaire utilisé, être réduite de 50 p. 100 peur les 
appareils fixes et de 60 p. 100 pour les appareils 
mobiles. 

3° — Si les conditions d'emploi de l'appareil ne per-
mettent pas au conducteur de suivre des yeux le 
déplacement de la nacelle, de la benne ou du dis-
positif similaire utilisé, un chef de manoeuvre doit 
diriger les mouvements de la nacelle, de la benne 
ou du dispositif similaire utilisé par des signaux 
conventionnels. 

40 	La portion de l'espace dans laquelle se déplace la 
nacelle, la benne ou -le dispoSitif similaire utilisé 
doit être exempte de tout obstaele, 

5° — Lorsque la nacelle, la benne ou le dispositif similai-
re utilisé se déplace le long d'une paroi comportant 

est 
été 
été 
de 
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des ouvertures, celles-ci doivent être munies de pin-
(eines, de grillages ou de tous autres dispositifs 
capables d'empêcher la chute d'objets dans la -por-
tion de l'espace oit le personnel est transporté. 

6`' ---- Des mesures doivent être prises afin d'empêcher : 
a) Le déplacement de l'ensemble de l'appareil lors-

que du personnel se trouve dans la nacelle, la 
benne ou le dispositif simikire utilisé en position 
haute ; 

b) les mouvements giratoires eangereux ; 
c) que les parties mobiles et amovibles soient sou: 

mises à des oscillations dangereuses. 

7° 	La vitesse linéaire de la nacelle, de la benne ou du 
dispositif similaire utilisé ne dort pas dépasser 50 cm. 
par seconde, tant à la montée qu'à la descente. 

Il est interdit de descendre la charge sous le seul 
contrôle du frein. 

`j'• 	La nacelle, la benne ou le dispositif similaire utilisé 
pour le transport ou l'élévation du personnel doit 
comporter soit un garde-corps placé à une hauteur 
(le 1,10 mètre, une lisse intermédiaire et une plinthe 
de 15 cm. de hauteur, soit un dispositif au moins 
équivalent, 

10" - La nacelle, la benne ou le dispositif similaire utilisé 
doit être fixé au câble par un crochet de suspen-
sion d'un modèle s'opposant au décrochage éventuel 
des fardeaux et comporter un amarrage de sécurité. 

Les élingues seront calculées, choisies, dispoSées 
et entretenues de façon à ne pas se rompre, glisser 
ou être coupées. L'angle formé par les brins des 
élingues reliés aux crochets sera toujours tel que 
le risque de rupture du brin soit exclu. 

Les clinfocs ne devront pas. être raccourcies au 
moyen de nœuds et toutes les précautions seront 
prises pour éviter qu'elles soient endonImagées par 
frottement contre des arêtes vives. 

Les millets et épissures des câbles métalliques 
devront comporter au moins trois tours avec un 
toron entier du câble et deux tours avec la moitié 
des fils coupés dans chaque toron. 'Toutefois, cette 
prescription ne fera pas obstacle à l'usage d'une 
autre forme d'épissure d'une efficacité équivalente. 

Le transport ou l'élévation du personnel dans une 
nacelle, une benne ou tout autre dispositif similaire 
contenant des matériaux n'est autorisé que s'il est 
effectué conformément aux dispositions ci-après : 
n) Un espace suffisant doit être ménagé pour le 

personnel transporté ou élevé ; 
b) Les matériaux doivent être convenablement ar-

rimés ; ils ne doivent pas dépasser le rebord de 
la nacelle, de la benne ou du dispositif similaire 
utilisé. 

12° --- Des dispositions doivent être prises pour que le 
personnel Puisse accéder et la nacelle; à la benne ou 
au dispositif similaire utilisé, ou en deséendre, sans 
être exposé à des chutes. 

1 3° ---• Les appareils utilisés doivent comporter : 
a) Un frein agissant directement sur le tambour 

)d'enroulement du câble dés que cesse l'interven-
tion du machtniste ou l'alimentation en force 
motrice ; tontefois, e‹qte disposition ne fait pas 
obstacle à l'emploi. d'un dispositif - d'une efficacité 
au moins équivalente; 

b) Un système (l'inversion de marche sans point 
mort intermédnire ; 

c) Un limitateur• de vitesse ; 
d) Un limitateur de fin de course haute du crochet. 
Une consigne doit préciser les conditiOns d'appli-
cation du présent article. 

Section VI 

Epreures, examens et inspections. 

Aar. 45. 

Les .appareils de levage. Mus mécaniquement, ainsi que 
leurs accessoires, doivent être éprouvés, examinés et ins-
pectés dans les conditions prévues au titre VI de l'Arrêté 
Ministériel n 61-083 du 21. mars 1961, compte tenu des 
dispositions de l'Arrêté Ministériel prévu par l'article 55 
du présent Arrêté, 

Lorsque les appareils mus mécaniquenient sont aména-
gés en vue du transport ou de l'élévation du personnel, 
conformément aux dispositions de l'article 44 du présent 
Arrêté, ils doivent être inspectés et examinés, ainsi que 
leurs accessoires, au moins tous les six mois. 

CHAPITRE Il. 

Appareils de levage mus à la main. 

Section I. 

Installation et résistance des appareils. 

ART. 46. 

Les dispositions des articles 26 et 27 (alinéa 
présent M'été sont applicables aux appareils de 
mus à In main. 

ART. 47. 	, 

Lès haubans des chèvres, mâts de levage, derricks à 
charpente et tous autres appareils similaires doivent être 
disposés et amarrés de façon à empêcher toute Chute des 
appareils. 

ART, 48, 

Les appareils de levage mus h là main doivent pouvoir 
résister, dans toutes leurs parties constituantes, ainsi que 
leurs supports et anertges, aux contraintes résultant de 
leur usage et, s'il y a lieu, aux 'plus fortes poussées du 
vent à prévoir suivant les conditions locales. 

Section II. 

Treuils, recettes, manoeuvres. 

ART. 49. 

Les treuils mus à la main ou tous autres appareils si-
milaires (tels que les treuils à mtichoires) doivent être 
munis d'un disoositf de sécurité permettant leur immo-
bilisation immédiate et s'opposant h un retour de  mani-
velle ou au déplacement intempestif de l'organe de com-
mande. 

Ain. 50. 

Les recettes utilisées pour les opérations (le chargement 

1) du 
levage 
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ou de déchargement doivent satisfaire aux prescriptions de 
l'article 38 du présent Arrêté. 

ART. 51. 
Les dispositions des articles 39 à 42 du présent Arrêté 

sont applicables aux manoeuvres effectuées par lis appareils 
de levage mus à la main. 

Section III. 

Transport ou élévation du personnel, 

ART. 52. 
Lorsque la disposition d'un poste de travail rend son 

accès dangereux, les appareils de levage mus à la main 
peuvent être utilisés pour le transport ou l'élévation du 
personnel, sous réserve de l'observation des dispositions 
des alinéas 2 et 3 du présent article 

Les appareils de levage mus à la main qui sont utili-
sés pour le transport ou l'élévation du personnel doivent 
satisfaire aux prescriptions des alinéas 10  à 12€ de l'article 
44 du présent Arrêté, 

Une consigne doit préciser les conditions d'application 
des prescriptions visées à l'alinéa précédent . 

Section IV. 

Examens. 

ART. 53. 

Les appareils de levage mus à la main, ainsi que leurs 
organes annexes (tels que les dispositifs de suspension, 
d'attache, d'ancrage ou de fixation), doivent, sauf dans le 
cas visé par l'alinéa 3 du présent article, être examinés à 
fond h douze mois d'intervalle au plus. 

En cintre, les organes annexes de ces mènes appareils 
doivent faire l'objet d'un examen préalable chaque fois 
qu'ils sont remis en service après titi arrêt de quelque 
durée, sauf clans le cas où ils auront été examinés depuis 
moins de trois mois. 

Les appareils de levage mus à la main, ainsi que leurs 
organes annexes, doivent, l&rsqu'ils sont utilisés pour le 
transport ou l'élévation du personnel, être examinés à 
fond à trois mois d'intervalle au plus. 

ART, 54. 

Les examens prescrits par l'article 51 ci-dessus doivent 
être effectués par une personne compétente choisie par le 
chef d'établissement. 

Les résultats et les dates de ces examens, ainsi que les 
noms et qualités des personnes qui les ont effectués, doi-
vent être consignés, pour chaque appareil, •sur le registre 
prévu par l'article 22 du présent Arrêté. 

TITRE III 

CABLES, CHAÎNES, CORDAGES ET CROCHETS 

AIT. 55.. 

Les câbles, chaînes de charge, cordages en fibres nain-
rend et en fibres synthétiques ne doivent pas être soumis 
à des charges supérieures à celles qui seront fixées par 
Arrêté Ministériel. 

Toutes les indications utiles concernant les conditions 
d'emploi des câbles, chaînes et cordages doivent être 
données au personnel préposé à leur utilisation. 

ART. 56. 

Tout câble métallique présentant une hernie, un étran-
glement ou une déformation doit être retiré du service. 

Tout câble métallique présentant soit un toron cassé, 
soit un nombre de fils cassés visibles, décomptés sur deux 
pas de câblage, égal ou supérieur à 20 p. 100 du nombre 
total des fils entrant dans la constitution du câble, doit 
être mis nu rebut. 

ART. 57. 

Les câbles, chaînes et cordages utilisés pour une opéra-
tion de levage ou pour la suspension d'une charge ou 
d'une installation ne doivent présenter aucun noeud. Toute-
fois, cette prescription n'est applicable ni aux échelles de 
corde ni aux cordes à noeuds. 

Les câbles et les cordages ne doivent comporter aucune 
épissure ou boucle, sauf aux extrémités, qui doivent au 
moins comporter une ligature ou tout autre dispositif 
empêchant le décommettage des torons. 

ART. 5É. 

Les raccordements ou épissures ainsi que les noeuds 
d'amarrage doivent être effectués par une personne com-
pétente désignée par le chef d'établissement. 

ART. 59. 

Tant en service qu'en magasin, les câbles, chaînes de 
charge ou cordages ne doivent pas être en contact direct 
avec des angles vifs (tels que les arêtes des pierres de 
taille, les tranches des tuiles). En cas de nécessité, des 
rondins, des chiffons ou tous autres dispositifs de protec-
tion d'une efficacité au moins équivalente doivent être 
intercalés pour éviter tout contact entre le câble, la 
chaîne ou le cordage et l'angle v f. 

Des mesures doivent être prises pour protéger, tant en 
service qu'en magasin, les câbles et les cordages contre 
l'action du feu et des produits corrosifs, tels que : am-
moniaque, acide chlorhydrique (ou esprit de sel), chaux, 
ciment. 

ART. 60. 

Les câbles et cordages qui ne sont pas en service doivent 
être conservés à l'abri des intempéries et des rongeurs 
ainsi que de toute émanation ou de tout contact qui 
pourrait leur être nuisible. 

Les dispositifs utilisés pour .suspendre des câbles ou 
des cordages doivent avoir un profil convenablement 
arrondi. 

ART. 61. 

Il est interdit d'utiliser une chaîne de charge com-
portant même tin seul maillon déformé, aplati, ouvert, al-
longé ou usé, 

Le chef .d'établisseinent ne peut faire procéder au rem-
placement d'un matlldn, à la réparatien, et éventuellement, 
au traitement thermique d'une chaîne de charge que par un 
fabriquant de chaînes, 

ART. 62. 

Lei crochets de suspension doivent être d'un modèle ne 
permettant pas le décrochage accidentel des fardeaux. 

ART, 61; 

Les câbles, chaînes de charge, cordages et crochets de 
suspension autres .que ceux qui font partie d'un appareil 
de levage doivent être examinés à fond h douze mois 
d'intervalle 	 s'âgit de Câbles, de chaînes, de 
cordages ou de crochets utilisés isour l'élévation du person- 
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ncl (tels que ceux qui sont employés pour la suspension 
des échafaudages volants), ces examens doivent avoir lieu 
au moins une fois tous les trois mois. 

11 sera tenu compte des examens effectués en vertu de 
l'article 22 du présent Arrêté. 

Les examens prescrits par le présent article, doivent 
étre effectués par une personne compétente choisie par le 
chef d'établissement. Le nom et la qualité de cette person-
ne, ainsi que le résultat et la date (les examens qu'elle a 
effectués, doivent être consignés sur le registre prévu par 
l'article 22 précité. 

TITRB IV. 

TRAVAUX DE TERRASSEMENT A CIEL OUVERT, 

ART. 64. 

Avant de commencer des travaux de terrassement, le 
chef d'établissement doit, afin de prendre s'il y a lieu des 
mesures de sécurité appropriées, s'informer auprès du 
Service des Travaux Publics en cas de travaux sur le 
domaine public ou auprès du pr-opriétaire  ou de son 
répondant er cas de travaux Sur le domaine privé, de 
l'existence éventuelle de terres rapportées ainsi que de 
l'emplacement et de la nature des canalisations ou câbles 
souterrains pauvant se trouver dans la zone oit les tra-
vaux doivent être entrepris. 11 doit également s'informer 
des risques d'imprégnation du sous-sol par des émanations 
un produits nocifs. 

ART. 65. 

Les arbres, les blocs de pierre, ainsi que le matériel, 
les matériaux et objets de toute nature se • trouvant à 
proximité de l'emplacement oit des fouilles sont entrepri-
ses, doivent âre enlevés ou solidement maintenus lorsqu'il 
apparaît. que leur équilibre risque d'être compromis lors 
de. l'exécution des travaux. 

ART. 66. 

Les fouilles en tranchée de plus de 1,30 métre de 
profondeur et d'une largeur égale ou inférieure aux deux 
tiers de la profondeur doivent, lorsque leurs parois, sont 
verticales ou sensiblement verticales, être blindées, étré-
sillonnées ou étayées. 

Les parois des fouilles en tranchée autres que celles 
qui sont visées à l'alinéa précédent, ainsi que les parois 
des fouilles ai excavation ou en butte, doivent être amé-
nagées, eu égard à la nature et à l'état des terres, de 
façon à prévenir les éboulements. Si cette condition n'est 
pas remplie, des blindages, des étrésillons ou des étais 
appropriés à. la nature et à l'état des terres doivent être 
mis en place. Ces mesures (le proteetion prescrites ne 
vent pas être réduites ou suppriMées lorsque les terrains 
sont gelés sols l'influence des conditions atmosphériques. 

Les mesures de protection visées aux deux précédents 
alinéas doivent être prises avant toute descente d'un tra-
vailleur dans la fouille pour un travail autre que celui de 
la mise en place des dispositifs de sécurité, 

Lorsque les travailleurs n'ont :pas 
du 

 descendre dans la 
fouille, les zones situées à proxiMité du bord et qui pré-
senteraient un danger pour le personnel doivent cependant 
être nettement délimitées et visiblement signalées. 

ART. .67. 	- 

Il doit être tenu compte pour la déterniination de l'in-
clinaison à donner aux parois ou _Our l'établissement des 
blindages, des étrésillons et des étais des fouilles en  

tranchée ou en excavation, des surcharges dues aux cons-
tructions ou aux dépôts de tonte nature (tels que : matériaux 
divers, déblais, matériel) existant dans le voisinage, ainsi 
que des surcharges et des ébranlements prévisibles dus à 
la circulation sur les voies carrossables, les pistes de circu-
lation et des voies ferrées se trouvant à proximité des 
fouilles. 

ART. 68, 
La reprise des fondations en sous-oeuvre ne doit être 

exécutée que par petites portions et au fur et à mesure 
que les blindages, les étrésillons ou les étais mis en place 
assurent une sécurité suffisante. Toutefois, cette prescription 
ne fait pas obstacle à l'emploi de procédés particuliers 
assurant aux travailleurs une sécurité au moins équiValente, 

ART. 69. 
Les pentes et les crêtes des parois doivent être débar-

rassées des éléments dont la chute présenterait un danger 
pour les travailleurs. 

Lorsque les parties en surplomb d'tin terrain ne peuvent 
être abattues, (les mesures appropriées (telles que : étaie-
ment, consolidation) doivent. être prises pour empêcher 
leur éboulement. 

ART. 70, 
La mise en place des blindages, étrésillons ou étais doit 

ltre effectuée dès que l'avancement des travaux le permet. 

ART. 71. 
Dans le cas ott les divers éléments d'un blindage sont 

assemblés hors de la fouille, la hauteur de ces éléments 
doit être au moins égale à la profondeur totale de la 
fouille. 

Pour éviter tout renversement ou déplacement,. le blin-
dage, après avoir été descendu dans la fouille doit être 
convenablement calé. 

ART. 72. 
Afin d'empêcher les chutes de déblais, de matériaux, 

d'outils ou d'objets de toute nature à l'intérieur des fouil-
les en tranchée de plus (le 1,30 mètre de profondeur, 
celles-ci doivent être entourées de plinthes d'une. hauteur 
de . 15 cm au moins ou comporter un blindage- dont - les 
élément constituants dépassent le niveau du sol d'une 
hauteur minimale de 15 cm. 

Awr. 73. 

Des déblais ou du matériel ne peuvent être déposés le 
long d'une tranchée de plus (le 1,30 mètre de profondeur 
que s'il est possible de ménager une berme d'une largeur 
de 40 cm. au moins. Cette berme doit rester constamment 
dégagée de tout dépôt. 

ART. 74. 	• 
Des mesures (telles que le creusement de cunettes, l'exé-

cution de drainages) doivent être prises pour limiter les 
infiltrations provenant (les eux de ruissellement. 

Sans préjudice des dispositions de l'alinéa précédent, 
des. mesures (telles que la mise en service (le pompes) 
doivent être prévues pour remédier aux effets des infiltra-
tions qui pourraient se. produire 

Après une période de pluie ou de gel, le talus des 
fouilles en excavation ou en tranche doit être examiné par 
une personne compétente choisie par le chef d'établisse-
ment ; le nom et la qualité de cette personne déRient être 
consignés sur le registre prévu par l'article 22 dit présent 
Arrêté, S'il y a lieu, le blindage doit être consolidé, 

ART. 75, 
Les fouilles en tranchée ou en excavation doivent com- 
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porter les moyens nécessaires à une évacuation rapide des 
personnes. 

AR7. 76. 

Lorsque des travailleurs sont appelés à franchir une 
tranchée de plus de 40 cm. de largeur;  des moyens de 
passage doivent être mis à leur disposition. 

ART. 77. 
Il ne peut être procédé à l'enlèvement - d'un blindage, 

d'un étrésillon ou d'un étai que si les travailleurs chargés 
de cette opération sont efficacement protégés contre les 
risques d'éboulement. 

ART. 78. 

L'abattage en sous-cave ne peut être. effectué qu'à l'ai-
de d'engins mus mécaniquement et à condition qu'il n'en 
résulte aucun danger pour les travailleurs. 

Lors de l'exécution de travaux d'abattage en sous-cave 
des mesures doivent être prises pour interdire aux travail-
leurs l'accès de la zone dans laquelle l'éboulement est 
appelé à se produire. 

ART. 79. 
En cas de découverte d'un engin susceptible d'exploser, 

le travail doit être immédiatement interrompu au voisinage 
jusqu'à ce que les autoristés compétentes aient fait procé-
der à l'enlèvement de l'engin. 

TITRE V, 

TRAVAUX SOUTERRAINS 

CHAPITRE PREMIER 

Mesures a prendre pour éviter les éboulements et les chutes 

de blocs. 

Aar. 80. 

Dans tous les ouvrages souterrains -  les risqueS d'éboule-
ment ou de chutes de blocs doivent être prévenus soit au 
moyen d'un soutènement appuyé ou suspendu et d'un gar-
nissage approprié à la nature des terrains, soit grâce à la 
surveillance, au sondage et à la purge méthodique des 
parements et de la couronne suivant des modalités appro-
priées à la hauteur de l'ouvrage. 

Aar. 81. 

Les parois des puits c des galeries souterraines, le 
toit de ces dernières, ainsi que les travaux de consolida-
tion qui ont été effectués ou les dispositifs dé soutènement 
qui ont été mis en place, doivent être examinés : 

— Sur toute la hauteur des puits et sur toute la lon-
gueur des galeries à la reprise de chaqiie poste de 
travail ; 

2° --- Sur une longueur de 50 mètres' au moins en arrière 
du front de tir après chaque tir de mine. 

Ces examens doivent être effectués par une personne 
compétente choisie par le chef d'établissement ; le nom 
et la qualité de cette personne doivent être consignés sur 
le registre prévu par l'article 22 du présent Arrêté. 

Ain, 82. 

Lorsqu'un puits ou une galerie souterraine doivent rece-
voir un revêtement maçonné ou bétonné, les éléments du  

dispositif de soutènement ne doivent être enlevés qu'au 
fur et à mesure de l'avancement des travaux et seulement 
clans la mesure où eu égard à la stabilité du terrain tra-
versé, cet enlèvement ne peut nuire à la sécurité des 
travail leurs, 

Des précautions similaires doivent être prises pour 
l'exécution de travaux d'abattage latéral ainsi que pour 
l'exécution de travaux de comblement. 

CHAPITRE II. 

Ventilation. 

ART. 83. 

La qualité de l'atmosphère des galeries souterraines en 
cours de percement et des puits en cours de fonçage doit 
être compatible avec l'hygiène et la sécurité des travail-
leurs. 

ART. 84. 
LorSque l'aération naturelle d'une galerie en cours de 

percement est insuffisante, l'assainissement de l'atmosphère 
doit être obtenu au moyen d'une installation de ventilation 
artificielle. 

Cette installation de ventilation doit • assurer au front 
de taille un débit minimal d'air de vingt-cinq litres par 
seconde et par homme. 

L'air introduit doit être prélevé loin de toute source 
de viciation, 

ART, 85. 

Dans • les galeries souterraines en cours de percement 
où il est fait usage d'explosifs, la ventilation doit être 
réalisée dans les conditions ci-après : 

1° — Il doit ttre introduit au front de taille, au moyen 
d'une installation de ventilation artificielle, 200 litres 
au moins d'air par seconde et par mètre carré de 
la plus grande section de galerie ventilée ; l'air intro-
duit doit être prélevé loin de toute source de vicia-
tion ; 

2° --- Après chaque tir, une aspiration dôit être effectuée 
le plus près possible du front de taille, afin d'élimi-
ner au rrtaxinaum les poussières en suspension ; 

3° 	Eventuenement, une ventilation auxiliaire doit per- 
mettre é'accélérer l'absorption du bouchon de tir. 

ART. 86. 
Lorsqu'il est fait usage de moteurs à combustion interne 

ou qu'il existe des émanations nocives, les quantités mini-
males d'air à introduire prévues par les articles 84 et 85 
doivent être augmentées de façon telle que la qualité de 
l'atmosphère demeure, conformément aux dispositions de 
l'article 83, compatible avec l'hygiène et la sécurité des 
travailleurs. 

ART. 87. 

Lorsqu'une galerie est percée Ou lorsqu'un puits est 
foncé clans une roche renfermant de la silice libre, seuls 
des fleurets à injection d'eau ou munis d'un dispositif ef-
ficace pour le captage, à sec des poussières doivent être 
utilisés. 

Une consigne doit indiquer les postes de travail oh il 
est nécessaire de renforcer les mesures de protectiôn col-
lective par l'utilisation d'un appareil reSpiratoire  appro-
prié ; cette consigne doit en outre préciser, pour chaque 
poste de travail, la durée maximale de port de l'appareil 
et les conditions de son entretien. 
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ART. 88. 

Dans les travaux où i1 est fait usage d'explosifs ainsi 
que dans ceux qui sont exécutés dans des terrains renfer-
mant de la silice libre, les déblais doivent être arrosés. 

ART. 89. 

Dans les galeries souterraines et les puits où des éma-
nations de gaz susceptibles de former avec l'air un mé-
lange détonant sont à craindre, l'usage de lampes ou 
d'appareils à feu nu est interdit. 

CHAPITRE III 

Circulation, 

ART. 90. 

Dans les puits dont la profondeur dépasse 25 mètres, 
les treuils utilisés pour le transport des travailleurs doivent 
être mus mécaniquement. 

ART. 91 

Tant qu'il_ y a des hommes dans une galerie souter-
raine ou au fond d'un puits, un homme doit être constam-
ment présent pour la tnanceuvre du treuil. 

Lorsque la profondeur d'un puits dépasse 6 mètres, le 
service d'un treuil mû à la main doit être assuré par 
deux hommes au moins. 

ART. 92. 

Dans les puits où est installé une descenderie par 
échelles, des paliers de repos d'une dimension suffisante 
pour accueillir au moins deux personnes doivent être 
établis à 6 mètres nu plus les uns des autres. Les volées 
ainsi délimitées peuvent être verticales. 

A chaque palier, les poignées fixes doivent être placées 
de façon à en permettre .facilement l'accès. 

ART. 93. 

Lorsqu'une galerie est percée dans un terrain où des 
venues d'eau importantes et soudaines sont à craindre, 
cette galerie doit comporter ries issues permettant une 
évacuation rapide du personnel ; à défaut, des mesures 
appropriées (telles que l'aménagement de niches suréle-
vées en nombre suffisant) doivent être mises en oeuvre. 

Lorsqu'un puits est foncé dans un terrain analogue à 
celui qui. est visé à l'alinéa précédent, des échelles de 
secours doivent être installées du fond du puits à l'orifice 
au jour ou à un emplacement sûr. 

ART. 94. 

Dans les galeries souterraines où se trouvent dispo-
sées des voies ferrées, à défaut d'un espace libre de 55 
cm. mesuré entre la partie la plus saillante du matériel 
roulant et les parties les plus saillantes des. parois de la 
galerie, il doit être aménagé, au fur et à mesure de l'avan-
cement des travaux et tous les dix mètres au plus, une 
niche de sûreté ayant des dimensions suffisantes pour 
abriter simultanément deux personnes et ayant au moins 
60 cm. de profondeur. 

En cas d'impossibilité, la sécurité du personnel doit 
être assurée d'une antre manière par des dispositions idoi-
nes que le chef d'établissement doit porter, préalablement 
à la connaissance de l'Inspecteur du Travail. 

CHAPITRE 1V 

Signalisation, éclairage, 

ART. 95. 

Indépendamment des mesures de protection prescrites 
par l'article 7 du présent Arrêté, les orifices des puits et 
des galeries d'une inclinaison de plus de 45,1  doivent être 
convenablement signalés la nuit. 

Les ouvertures ou dénivellations existant dans le sol 
d'une galerie, les passages ressérés, les abaissements do 
voûte ainsi que tous obstacles pouvant présenter un 
danger ou mie gêne pour la circulation des travailleurs, 
des véhicules ou des convois doivent être convenablement 
signalés par des moyens appropriés (tels que la pose de 
feux de position ou de dispositifs réfléchissants, d'une 
efficacité équivalente). A défaut d'un éclairage suffisant, 
des dispositifs avertisseurs doivent être prévus • (tels que 
ehaînettes et fils pendants, balais souples, dont le contact 
permet de signaler aux travailleurs la présence d'un ob-
stacle). 

A défaut d'un éclairage suffisant dans les galeries où 
circulent des véhicules ou des convois, les postes de travail 
doivent être signalés par des feux très visibles et les 
véhicules ou convois doivent être munis d'un 'feu blane à 
l'avant et d'un feu rouge — ou d'un dispositif réfléchis-
sant de même couleur ou d'une efficacité équivalente -- 
à l'arrière. 

Sauf dans les galeries pourvues d'un éclairage fixe 
suffiSant, les véhicules doivent être munis d'un projecteur 
capable d'éclairer . sur . une distance au moins égale au 
parcours d'arrêt du véhicule ou du CC/IP/W. 

ART, 96. 

.Lorsque les chantiers souterrains sont éclairés élec-
triquement, un éclairage de sécurité destiné à être utilisé 
en cas d'arrêt du courant pendant le temps nécessaire 
pour assurer l'évacuation du chantier, (Ut être mis à la 
disposition du personnel. 

TITRE VI, 

TRAVAUX DE DEMOLITION 

ART. 97, 

Avant que les travaux de démolition d'un ouvrage ne 
soient commencés, le chef d'établissement ou son préposé 
doit se rendre conne de la résistance et de la:stabilité de 
chacune des parties de cet ouvrage (notamment des plan-
chers), afin de faire procéder s'il y a lieu, à des étaie-
ments capables d'assurer efficacement la sécurité des tra-
vailleurs. 

MT. 98. 

Aucun travailleur ne doit être chargé d'un travail de 
démolition ou de démontage pour lequel 11 .ne serait pas 
compétent et qui comporterait., pour lui ou pour les autres 
travailleurs du chantier, un- risque anormal. 

Dès que les travaux nécessitent l'emploi de dix per-
sonnes un chef d'équipe doit être exclusivement affecté 
à la surveillance des travaux. 

Il doit y avoir au moins un chef d'équipe pour dix 
personnes. 

Lorsque des travaux nécessitent l'intervention simulta-
née de plusieurs équipes, lés chefs de ces équipes doivent 
être placés sons l'autorité d'un chef unique. 
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ART. 99. 

La démolition des ouvrages en béton armé ou en 
matériaux précontraints, ainsi que la démolition des ouvra 
ges soutenus par une charpente métallique, ne peut etre 
effectuée que sous la direction de personnes ayant l'expé-
rience des techniques particulières qui doivent être mises 
en ceuvre pour la démolition de ces ouvrages. 

ART. 100. 
Un casque de protection doit être mis à la disposition 

des travailleurs occupés à des travaux de démolition. 

Les travailleurs ne peuvent être occupés à des hauteurs 
différentes que si cies précautions sont prises pour assurer 
la sécurité de ceux qui travaillent dans les pans inférieurs. 

ART. 101. 
Les murs à abattre doivent être préalablement débar-

rassés cle toutes les pièces de bois ou de fer en saillie qui 
ne sont pas scellées ou qui, quoique scellées, sont en 
saillie de plus de deux mètres. 

Lorsque, dans une construction, des éléments présentant 
une certaine élasticité sont soumis à des contraintes et 
qu'un fouettement peut résulter de leur rupture uo de 
leur brusque libération, ou que leur dépose peut avoir des 
conséquences graves sur la stabilité de tout ou partie 'de la 
construction, il ne peut être procédé à l'enivement de "ces 
éléments que conformément aux directives du chef d'établis,,  
sement ou de son préposé. 

ART. 102. 
Lorsque la démolition d'un pan de mur ou de tout 

autre élément de construction est .effeCtuée par des trac-
tions exercées au moyen de ables métalliques, de cordages 
ou de tous autres dispositifs similaires, la zone dans laqUel-
le le pan de mur ou l'élément de construction viendra 
s'écrouler doit être délimitée avec soin. 

Dans le cas où la démolition d'un pan de mur ou de 
tout autre élément de construction est effectuée au moyen 
de poussées ou de chocs, des mesures appropriées doivent 
être prises pour empêcher l'écroulement du mur ou de 
l'élément de construction du côté où se trouvent les 
travailleurs. 

ART. 103. 

Lorsque, par suite de la démolition de certains éléments 
Mun ouivrage, l'équilibre des parties restantes ou des 
constructions voisines paraît compromis, des mesures (telles 
que la pose d'étais) doivent etre prises pour mettre les 
travailleurs du chantier à l'abri de tout risque d'écroule-
ment. 

ART. 104. 

Le sapement d'un ouvrage au moyen d'un engin mû 
mécaniquement n'est autorisé que s'il n'en résulte aucun 
danger pour les travailleurs. 	- 

ART. 105. 

Des travailleurs ne peuvent être occupés à une hattiete 
de plus de six mètres au-dessus du sol à des travaux de 
démolition que' s'il existe"un plancher de travail sur lequel 
ils peuvent opérer. 

Si ce plancher est situé en bcirdure du vide,l1 doit être 
clôturé par des gardecôrps et des plinthes établis clodot.,  
mérnent aux dispositions des articles 115 ou 144 du présent 
Arrêté. 

Lorsque des travailleurs sont occupés à des travaux de 
démolition à une haute-tir qui ne dépasse pas six mètres  

au-dessus du sol, l'installation d'un plancher de travail n'est 
pas obligatoire, sous réserve de l'observation des disposi-
tions ci-après 

1° --- Les travaux ne peuvent être confiés qu'à des ouvri-
ers qualifiés ; 

20 --- Il est interdit aux chefs d'établissement - de laisser 
monter des travailleurs sur des Murs à déraser de 
moins de 35 cm. d'épaisseur. 

TITRII sis. 

EMPLOI DES EXPLOSIFS. 

CHAPITRE MEMIER. 

DisposlilollS Généra/et 

ART. 1)6. 

'Tout chef d'établissement qui se proposé -d'utiliser des 
exploSifs, détonateurs et autres artifices de mise à feu est 
tenu, indépetidaMment de l'accomplissement des formalités 
prévues à l'Ordonnance du 2 octobre 1880 sur le tir de 
mines 

10 d'en faire la déclaration à l'inspecteur du Travail 
en précisant -  éventuellement •les tirs spéciaux qui seront 
pratiqUés ; pour les chantiers occupant dix ouvriers au 
moins pendant plus d'une semaine, cette-  déclaration peut 
être faite à l'occasion de la déclaration . d'ouverture de 
chantier prescrite par l'Arrêté- Ministériel n° 59-286 chi 12 
novembre 1959 relatif à la déclaration obligatoire des 
chantiers. 

2° d'en informer les délégués dit personnel. 

ART; 107. 

Dans les chantiers où il est fait usage d'explosifs, les 
boutefeux, c'est-à-dire les personnes préposées au tir, doi-
vent être nommément désigaes et être titulaires d'un 
permis de tir délivré pour la durée des travaux par le 
chef d'entreprise. 

Le chef d'entreprise doit s'assùrer au préalable qu'à 
défaut d'un certificat d'aptitude au minage spécialisé pour 
les catégories de tirs exécutés dans le chantier, le boutefeu 
possède les aptitudes et les connaissances requises pour 
tenir' ce poste. • 	- 

Le permis de tir doit préciser la nature des explosifs 
et des artifices que la personne à qui il a été délivré est 
autorisée à mettre en oeuvre et, le cas échéant, la nature 
des tirs spéciaux qu'elle peut pratiquer: Il doit aussi l'habili-
ter à l'emploi des artifices ',utilisés dans le chantier. 

Les explosifs et les artifices ne peuvent être maniés 
que -par.  des travailleurs ayant les connaissances requises, 

• placés sous la surveillance effective du chef de chantier ou 
de" boutefeux,. 

Les instructions nécessaires doivent être préalablement 
données - su personnel - affecté à des .travaux nécessitant 
l'emploi d'explosifs ; chacun. des travailleurs .doit -  recevoir, 
notamment, une copie des prescriptions du présent décret 
et un exemplaire de la consigne préVue par l'article 108 
ci-dessôtts. 

La remise de ces textes est Constatée par un émarge-
ment donné sur une liste nominative des travailleurs inté-
ressés, avec indication de la date de - cette remise. Cette 
liste, sur laquelle doit être également mentionné le nom 
des boutefeux, doit être ,tenue à la disposition de l'Inspec-
teur du Travail. 
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In outre, au moins une fois par trimestre, un agent 
spécialement désigné à cet effet par le chef d'entreprise doit 
rappeler et commenter aux travailleurs intéressés le texte. 
de la consigne. 

ART. 108. 

Le chef d'entreprise, an moyen d'une consigne, doit 
notamment : 

I' Interdire d'introduire ou d'utiliser dans les chan-
tiers des explosifs, détonateurs ou autres artifices de mise 
à feu, engins d'allumage, vérificateurs de lignes de tir, 
dispositifs de bourrage et bourroirs autres que ceux qui 
sont fournis par l'entreprise. 

20 Régler, en tant que de besoin 
Le transport des explosifs aux chantiers ; 
L'introduction des explosifs, leur conservation et leur 

distribution dnns les chantiers ; 
Les mesures à prendre, en tenant compte éventuellement 

de la nature des explosifs utilisés et de la - saison, pour 
le forage, l'amorçage, l'emploi des mèches, de cordeaux 
détonants ou de détonateurs électriques, le chargement, le 
bourrage, l'exécution des tirs spéciaux, la mise à l'abri du 
personnel, la mise h feu des coups de mine, le retour aux 
chantiers; 

La collecte et le retour aux dépôts en fin de journée 
ou de poste des explosifs et engins de mise à feu non 
utilisés ; 

Le traitement des dynamites gelées ; 

La destruction des dynamites grasses et, plus générale-
ment, des explosifs, détonateurs et autres artifices de mise 
it feu détérior6s ou suspects ; 	• 

Les conditions de vérification, d'entretien et de contrôle 
des vérificateurs de lignes de tir, artifices et engins de 
mise à feu. 	 • 

3' Définir le rôle de chacun dans la distribution et 
t'utilisation cle substances explosives. 

Organiser la comptabilité des substances consom-
mées dans les travaux ainsi que le contrôle de leur utili-
sation. 

ART. 109, 

Il ne doit étre distribué que la quantité d'explosifs, ,de 
détonateurs ou autres artifices de mise à feu nécessaire au 
travail de la journée ou d'un poste. 

Les explosifs et les détonateurs ne peuvent être trans-
portés que dans des récipients distincts portant à l'exté-
rieur un signe permettant d'identifier leur contenu. 

Lorsqu'un train ou un véhicule transporte des explosifs 
Ou des artifices, seuls les travailleurs chargés du transport 
et le personnel de surveillance peuvent y prendre place. 

Lorsqu'un train transpOrte simultanément des explosifs 
et des détonateurs, ceux-ci doivent se trouver dans des 
wagonnets différents ou être isolés par un dispoSitif d'une 
efficacité équivalente ; aucun travailleur ne doit se trouver 
dans les wagonnets transportant les détonateurs. 

Le transpor par train 'des explosifs doit se faire dans 
des wagonnets' ne pouvant basculer et fermés par dos 
couvercles. 

Aucun explosif détérioré ou suspect, et notamment 
aucune dynamite grasse ou gelée, ne doit être apporté ou 
distribué. 

Pendant le transport des explosifs, détônateurs ou . 
artifices de mise à feu, il est interdit de fumer et d'itilliSer 
une lampe dont la flamme n'est pas protégée.  

doitL:a consigne prévue par l'article 108 du présent Arrêté 

10. Préciser les conditions d'application du premier 
alinéa du présent article; 

2° Rappeler les dispositions du septième alinéa du 
présent article; 

3° Interdire d'emporter hors du chantier des explosifs 
ou artifices de mise à feu, sauf pour les réintégrer directe-
ment dans les dépôts. 

ART. 110. 

Les explosifs* ne doivent être employés qu'a l'état de 
cartouches, livrées par un fabricant d'explosifs ou un 
atelier d'encartouchage ; il est interdit d'en modifier le 
conditionnement, notamment de couper les cartouches ou 
de les ouvrir pour en retirer l'explosif ou pour le mettre 
à nu. 

A .défaut d'une réglementation particulière les déto-
nateurs utilisés doivent être d'un type dont l'emploi est 
autorisé dans les mines et les carrières. 

ART. 111. 

Par dérogation à l'article 110 ci-dessus, les cartouches 
de poudre 'noire .peuvent être préparées par l'utilisateur. 
elles doivent alors être confectionnées à la lumière du 
jour, en' dehors du dépôt, 'des chantiers en activité, des 
locaux ob sont entretenus des feux ou utilisés des appa-
reils à flamme ou à fort dégagement - de chaleur et loin 
des appareils ou canalisations électriques. 

Le matériel et l'outillage de toute nature mis en 
oeuvre doivent être tels qu'ils fie produisent pas d'étin-
celles d'origine mécanique ou électrique (y compris les 
étincelles d'origine électrostatique) .  ni de chocs ou frotte-
ments ,dangereux. ils ne doivent pas présenter des parties 
découvertes qui pourraient être portées à une température 
dangereuse. 

Toutes précautions doivent être prises pour que la 
poudre ne puisse se répandre sur le sol ou sur 12.s vête-
ments. En outre, il est interdit de fumer pendant la pré-
paration de ces cartouches ; le chef d'entreprise doit, au 
moyen de la consigne prévue par l'article 108 du présent 
Arrêté, rappeler l'observation de cette dernière disposition. 

ART. 112: 

Par période de grand froid, il doit être fai: usage 
d'explosifs antigel. 

L'utilisation de cartouches de dynamite gelées ou de 
cartouches de dynamite qui n'ont pas été dégelées dans 
les conditions prévues ci-dessous est interdite. 

Les' cartouches de dynamite gelées qui ne sont pas amor-
cées peuvent être dégelées, Toutefois, une telle opération 
ne peut •avoir lieu que dans un local convenOlernent 
isolé et ne peut etre effectuée lue par un personne 
nommément désignée ; cette. personne doit réaliser l'opéra-
tion en mettant dans de l'eau chaude un récipient dans 
lequel les cartouches ont e.téplacées. Lés cartouches peuvent 
aussi erre déposées souterrainement dans un espace clos, 
écarté cicS endroits frécluentés par le personnel et oh la 
térripératûre doit se maintenir, sans l'intervention d'aucun 
foyer, entre 15° au moins et 30° au plus ; dans ce cas, la 
consigne prèsitie par l'article 108 du présent Arrêté, doit 
fixer • les conditions clans lesquelles ce' dépôt doit être 
effectué, • 

Les cartouches de dynamite amorcées ;qui auraient 
gelé ne doivent être ni désamordés ni dégelées. ines' doi-
vent, • ainsi que le cartouches de` dynaniite grasse' (c'est-
à-dire celles dont l'enveloppe présente des 'traces de 
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nitroglycérine exsudée), que ces dernières soient amorcées 
ou non, être détruites avec les précautions nécessaires 
par le boutefeu. 

CHAPITRE if. 

Exécution des tirs. 

a) Préparation des coups de mine. 

ART. 113. 

Sur l'emplacement même des trous de mine à charger, 
les quantités d'explosifs et d'artifices de mise à feu doivent 
être réduites au minimum indispensable h l'opération de 
chargement du tir. 

Les opération de chargement des coups de mine ne 
peuvent commencer que lorsque tout le personnel, exception 
faite du seul personnel indispensable à l'exécution de ces 
opérations, a été évacué hors du péritribtre pouvant être 
rendu dangereux par une explosion prématurée. 

ART. 114. 

Dans les travaux exécutés sans interruption, par postes 
successifs, un schéma de la dernière volée de tir et, éven-
tuellement, de la volée en cours de forage doit être remis 
par la personne qui a effectué le tir ou dirigé le forage 
en cours à celle qui vient la remplacer. 

ART. 115. 

Il est interdit de fumer pendant le chargement des 
coups de mine et d'approcher toute flamme de l'orifice 
d'un trou en chargement. 

Le chef d'entreprise doit au moyen de la consigne 
prévue par l'article 108 du préSent Arrêté, rendre obliga-
toire l'observation des dispositions de l'alinéa précédent. 

Ain. 116. 

Aucune charge d'explosif ne peut être mise à feu et, 
sauf pour l'amorçage du cordeau détonant, aucune explo-
sion de détonateur ne' peut être provoquée que dans un 
trou (le mine convenablement foré, obturé de façon à 
éviter tout débourrage. 

Les trous doivent être placés et orientés de manière à 
ne pouvoir rencontrer un trou déjà chargé ou en cours 
de chargement, un trou raté, un trou ayant fait canon 
ou un fond de trou, en respectant les prescriptions de 
l'article 136 du présent Arrêté, Les trous de mine ne 
doivent être chargés que le phis tard possible avant le 
tir. 

Avant le chargement d'un coup de mine, le trou doit 
être curé pour enlever les "débris de toute nature qu'il 
peut contenir. 

Le diamètre du trou doit être, dans toutes ses sections, 
légèrement supérieur au diamètre des cartouches utilisées. 
11 convient de s'assurer, au moyen d'un bourroir calibré 
fourni par le chef d'entreprise, que la cartouche pourra 
s'enfoncer librement et complètement jusqu'au fond du 
trou. 

La vétifkation de tous les Irons d'une mêMe volée, 
leur curage et au besôin leur rectification doivent être 
effectués "avant. le débUt dn chargement. 

Il est Interdit de forer des trous de mine entre le début 
du chargement et le tir, sauf dérogations eXCeptiennelle,s, 
accordées en application de l'article 164 du présent Arrêté. 

Un même trou de mine ne doit pas contenir des explo-
sifs de classes différentes. 

Il est interdit d'introduire des cartouches de force ou 
de les écraser. 

Les bourroirs doivent être en bois ou en toute autre 
matière dont l'usage est autorisé dans les mines et les 
carrières. 

ART. 117. 

La charge doit, h défaut d'une cartouche unique, être 
constituée par une file de cartouches adjacentes ou toutes 
en contact avec un cordeau détonant. Tout autre tir avec 
vide entre les cartouches est interdit, 

ART. 118. 
Lorsque la charge explosive est amorcée par détona-

teur, elle ne doit comporter qu'une cartouche amorce et 
un seul détonateur. Cette cartouche amorce ne doit être 
préparée qu'au moment de son emploi. 

Le détonateur doit être placé à l'une des extrémités de 
la charge, soit du côté du bourrag? (amorçage antérieur), 
soit du côté du fond dti. trou (amorçage postérieur); toute 
position intermédiaire est interdite. 

Le sertissage d'un détonateur sur une mèche doit être 
fait à l'aide d'une pince spéciale fournie par le chef 
d'entreprise. Toutefois, cette prescription ne fait pas obsta-
cle à l'emploi de tout autre dispositif d'une efficacité 
équivalente autorisé dans les mines et les carrières. 

Sauf le cas de dynamite gelée, toute cartouche amorcée 
et non utilisée doit être séparée du détonateur et mise en 
lieu «Ir. 

ART. 119. 

Lorsqu'il est fait usage de poudre noire avec allumage 
à la mèche, la cartouche reliée à la mèche doit être 
obligatoirement la dernière cartouche introduite. 

ART. 120. 
L'obturation des trous de mine doit s'opposer efficace-

ment au débourrage. Elle est réalisée soit par l'introduc-
tion, faite avec soin, de matériaux appropriés, soit au 
moyen de dispositifs spéciaux ou suivant des méthodes 
autorisées dans les mines et les carrières ; les matériaux 
et les dispositifs utilisés sont fournis par le  chef- d'entre-
prise. 

Dans le cas d'obturation par des matériaux de bour-
rage, la colonne de bourres doit remplir la section entière 
du trou de mine sur une longueur minimale de 0,12 mètre, 
quelle que soit la profondeur du trou, 

La consigne prévue par l'article 108 du présent Arrêté 
doit préciser qu'il convient de tasser doucement les pre-
mières bourres, le bourrage devant être ensuite progres-
sivement plus énergique. 

L'utilisation de la massette est interdite. 

ART. 121. 

11 est interdit : 

1° D'abandonner sans surveillance un coup de mine 
chargé non tiré; 

2° De débourrer un coup de mine, qu'il ait été allumé 
ou non, sauf dans les cas et les conditions prévus aux 
articles 134, 144, 145 et 162 du présent Arrêté; 

3° De décharger un coup de mine, qu'il alt été allumé 
ou non. 

b) Exécution des coups de mine 

ART, 122, 
Le tir des coups de mine doit être effectué sous la 

surveillance du chef de chantier. 
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Avant le tir d'un coup de mine, le chef de chantier 
doit : 

1" S'assurer qu'aucun explosif ou artifice n'est resté 
h proximité ; 

2 Assigner aux travailleurs des points de refuge oit 
ils ne peuvent être atteints par des projections, ni direc-
ttment ni indirectement ; 

3° Prendre des mesures pour empêcher toute circula-
tion dans la zone oit des projections risquent de se pro-
duire ; 

4" S'assurer que tous les travailleurs sont hors (l'atteinte; 

5° Faire annoncer le tir par un signal qui doit être 
déterminé par consigne prévue par l'article 108 du présent 
Arrêté. 

Dans les chantiers qui ne seraient pas disposés de 
manière à assurer une protection suffisante cantre les 
projections, des abris dans lesquels tous les travailleurs 
pourront être en sécurité doivent être installés. 

Au cas où les projections risqueraient d'endommager 
Lies installations voisines, du bon état desquelles dépend 
ti sécurité des travailleurs, les coups de mine doivent être 
recouverts de fascines ou de tous autres dispositifs ap-
propriés, non susceptibles de donner lieu à des projections 
cangereuses. 

ART. 123. 

Sauf dans les cas où l'évacuation du chantier est 
ordonnée en cours d'allumage par le chef de chantier en 
exécution des articles 125 (alinéa 3) et 130 (alinéa 1) du 
présent Arrêté tous les coups de mine chargés doivent être 
tirés en même temps, Lorsqu'il est procédé par volées par-
tielles, il est interdit de charger à l'avance un coup de 
raine d'une autre volée que celle qui doit partir, à moins 
clic  la distance  ne soit telle qu'aucune réaction de la 
première explosion sur ledit coup de mine ne soit à crain-
dre. 

Toutefois, après un raté total d'un tir électrique, la 
‘olée chargée peut être décomposée en volées partielles 
pour la reprise du tir. 

ART. 124. 

Les longueurs (les différentes mèches utilisées pour les 
tirs (les coups (l'une même volée doivent être telles que les 
explosions ou groupes (l'explosions correspondant à chaque 
allumage de mèche par le boutefeu puissent être facilement 
distinguées. Ces longueurs sont fixées en fonction (le la 
vitesse de combuStion des mèches employées. 

Lorsqu'il est fait usage de mèches brûlant à la vitesse 
Ce 1 mètre en 90 secondes, il doit y avoir au moins 1 
mètre de mèche entre l'avant de la cartouche antérieure 
Cun trou (le mine dont la charge est munie d'Ine mèche 
et son point d'allumage et au moins 0,20 mètre de mèche 
lors de ce trou. De même la mèche servant à l'allumage 
d'un cordeau par détonateur doit avoir au moins I mètre 
('e longueur. 

ART. 125. 

Dans le tir à la mèche, il est interdit d'effectuer des 
boucles sur la partie des mèches extérieure aux trous de 
mine. 

Lorsque le tir de plusieurs coups de mine est réalisé 
au moyen (le mèches réunies à leur extrémité dans une 
ou plusieurs bottes-relais, le nombre de mèches reliées-à la 
même boîte ne doit Pas être supérieur au nombre Indiqué 
par le fournisseur des boîtes. 

Dans une même volée, le nombre d'allumages (le mè-
ches par un même boutefeu ne peut être supérieur à huit. 

L'allumage des mèches d'une volée ne peut être confié à 
plus - (le deux- boutefeux, qui sont alors placés SOUS le 
contrôle direct du chef de chantier. Celui-ci, une fois prises 
les précautions prescrites par l'article 122 du présent Arrêté 
ordonne le commencement (le l'allumage, puis, au bout 
d'un temps fixé à l'avance, fait évacuer le chantier par les 
boutefeux, même si tous les allutuages ne sont - pas terminés 
ou si une mèche allumée s'est éteinte. 

Toute tentative de ranumage de mèche au cours' de la 
mise à feu d'une volée est interdite. 

Il est interdit de récupérer les boîtes-relais dans le 
délai qui s'écoule entre l'inflammedion des mèches qui 
les réunissent aux coups de mine et l'explosion (le ces 
coups. 

ART. 126. 

Dans le cas du tir électrique, la ligne (le tir doit être 
constituée sur toute sa longueur par deux conducteurs isolés 
l'un (le l'autre ainsi que par rapport à la terre et à toute 
autre masse conductrice et être amené jusqu'à proxituité 
immédiate du point (le tir. 

Lorsque l'influence de courants induits est à craindre, 
ces deux conducteurs doivent constituer un même câble 
ou être torsadés entre eux. 

Ils ne doivent ni être câblés avec dcs conducteurs des-
tinés à quelque autre usage que ce soit, ni être placés 
clans les mêmes tubes qu'eux, ni pouvoir venir intempesti-
vement en contact avec eux. 

Les fils des détonateurs doivent atre court-circutiés dès 
leur sortie de l'emballage (le livraison et maintenus en cet 
état jusqu'au moment du raccordement avec la ligne de 
tir. 

Les raccords dénudés entre la ligne de tir, et les fils des-
détonateurs, ou ceux des fils de détonateurs entre eux, ne 
doivent être en-  contact ni avec !e terrain ni avec le 
matériel. 

Le raccordement de la volée avec la ligne de tir ne 
doit être effectué qu'après la mise h l'abri du personnel 
qui n'est pas indispensable à cette opération. 

ART. 127. 

Dans les travaux de fonçage de puits ou de percement 
de galeries dont la petite descendante est supérieure à 25 
p. 100, la continuité et la résistance du circuit (le tir doi-
vent être vérifiées avant le tir, 

Les vérifications prescrites à l'alinéa précédent doivent 
être effectuées par le chef de chantier on le boutefeu, qui 
doivent utiliser un appareil spécialement prévu à cet effet 
et conforme à un modèle approuvé pour la vérification 
des lignes de tir dans les mines et les carrières. 

Pour effectuer ces vérifications, qui ne peuvent avoir 
lieu qu'après que le personnel travaillant sur le front d'at-
taque ou dans son voisinage a été mis. préalabletnent 
l'abri, l'appareil doit être utilisé à partir dit - poste de - tir.; 
en aucun cas, 11 ne doit être utilisé près - du front de 
taille. 

L'appareil de vérification doit être maintenu constam-
ment en bon . état de fonctionnement - et cet état doit être 
constaté, avant toute utilisation, par le chef (le chantier ou 
le boutefeu. 

ART. 128, 

Lorsque l'énergie électrique utilisée polir le tir est 
fournie par un .exploseur ou tout autre appareil autonome 
de mise à feu, il ne .peut être fait usage que d'appareils 
conformes à un modèle dont l'emploi est approuvé dans 
leS mines et les carrières, 
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Les caractéristiques de ces appareils ainsi que les 
conditions de leur emploi et de leur entretien doivent 
exclure tout risque de raté par défaut de puissance. 

La consigne prévue par l'article 108 du présent Arrêté 
doit fixer les conditions d'emploi cle ces appareils ainsi que 
les règles h ob3erver pour leur conservation et leur entre-
tien. Seul le chef de chantier ou le boutefeu doivent avoir 
la disposition des organes de manoeuvre de ces appareils. 
Ils ne doivent les mettre en place qu'au moment du tir 
et après que les précautions indiquées par l'article 122 du 
présent Arrêté ont été prises. 

ART. 129. 

Lorsque l'énergie électrique utilisée pour le tir est 
empruntée à toute autre source d'énergie que celles visées 
par l'article 128 ci-dessus (par exemple à un réseau de 
distribution), ii ne peut être fait usage que de tensions ne 
dépassant pas 600 volts en courant continu et 430 volts 
en courant alternatif. 

Les lignes (le tir ne doivent pouvoir être mises sous 
tension que par l'intermédiaire d'une prise de courant et 
par la manoeuvre d'un interrupteur disposés de manière 
i les séparer toutes simultanément du réseau de distribu-
tion et à maintenir cette séparation jusqu'au moment même 
du tir, En particulier un des éléments de la prise de 
courant et l'interrupteur doivent être enfermés dans un 
même coffret dent le chef de chantier ou le boutefeu 
a seul la clef. Cet élément de la prise de courant ne doit 
être branché qu'au montent du tir et après que les pré-
cautions indiquées h l'article 122 du présent Arrêté ont 
été prises. 

Il doit être débranché aussitôt après le tir et le coffret 
doit être immaiatement refermé à clef. Si le coffret est 
métallique, il doit être mis à la terre de façbn perma-
nente. 

L'interrupteur prévu pour la commande de la mise sous 
tension de la ligne de tir doit être un interrupteur coupant 
tous les conducteurs. 

ART. 130. 

En cas de menace d'orage ou d'orage déclaré, les opé-
rations de chargement et de branchement des détonateurs 
électriques doivent être interrompues. Si des trous sont 
déjà chargés et amorcés, les travailleurs doivent être mis 
à l'abri. 

Si en raison de la proximité de matériels électriques 
en fonctionnement, notamment d'une installation de traction 
électrique avec retour par le rail, il y a lieu de redouter 
une mise à feu accidentelle par suite de l'existence de 
courants telluriques (courants vagabonds), il faut soit inter-
rompre le fonctionnement de ces matériels pendant la pré-
paration du Cr et jusqu'à ce qu'il ait été constaté que 
toutes les chases ont explosé, soit utiliser exclusivement 
des détonateur.; insensibles à ces courants. 

ART. 131.  

Avec un détonateur à retard, la cartouche amorcée doit 
être placée au fond du trou de mine (amorçage postérieur). 

Le tir avec des détonateurs à retard est interdit dans 
les terrains présentant des surfaces de décollement suseep.,  
tibles (le provoquer, sous l'effet des premières détonations, 
la dénudation ou la fragmentation des charges non encore 
explosées. 

CHAPITRE 1H. 

Mesures à prendre après le tir. 

ART. 132. 

Quel que soit le mode de mise à feu, tout le rersetinel 
doit être maintenu à l'abri et la garde du' périniètre dange-
reux être assurée pendant un délai de cinq minutes au 
moins après le tir. 

Dans le tir à la mèche, ce délai doit être porté à 
trente minutes au moins dans les trois cas suivants 

S'il a été fait usage de boites-relais ; 

Si la volée comporte plus de huit coups de Mine ; 

Si le nombre d'explosions prévu n'a pas été entendu 
d istinctemen t. 

Le retour au chantier ne peut avoir lieu que danS les 
conditions fixées par la consigne prévue par l'article 108 
da présent Arrêté, En tout état de cause, il ne peut avoir 
lieu qu'après assainisseinent - de l'atmosphère du chantier 
par l'élimination des gaz dangereux .et des poussiè.es noci-
ves et lorsque la visibilité est devenue satisfaisante. 

ART. 133. 

Avant la remise en place du personnel, le chef de 
caantier assisté du boutefeu; doit procéder -  à la reconnais-
sance du chantier. 

Dans le cas où le chef de chantier assume les fonctions 
de boutefeu,' il doit être assisté d'un aide ayant les con-
naissances requises pour le poste. 

Au cours de la reconnaissance du chantier, le chef de 
ch antier fait effectuer les purges nécessaires ; il recherche 
les ratés éventuels ainsi que les trous ayant fait canon 
et les fonds de trou et signale d'une façon apparente ceux 
qu'il a découverts ; it récolte avec précaution, Ce vue de 
leur destruction, les explosifs dont il constaterait la pré-
sence dans les déblais. 

Si, au cours de cette reconnaissance ou du déblaiement 
ultérieur, le chef de chantier constate qu'il reste de l'explo-
sif dans un trou de mine, il prescrit toutes 011e-unions 
utiles pour la reprise du travail d'abattage. 

Dans le cas où le coup de mine est raté, des mesures 
doivent être prises pour éviter que les travaux qui sc pour-
suivent n'exposent à un danger d'explosion. 

Aller. 134. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 121 du 
erésent Arrêté, le débourrage d'un coup de mine raté peut 
être effectué après écoulement - d'un délai d'attente régle-
mentaire, sous les conditions ci-après : 

Io Un tampon de protection de 10 cm, déPaisseur 
iatercalé entre la charge explosive et le bourrage normal, 
colt avoir été préalablement mis en place au Montent du 
chargement du coup de mine le.  tainpon de protectionpeut 
être constitué soit par du papier . de couleur vive:contras-
tant nettement avec - celle du massif, et - 6ventUelleinent 
avec celle du' papier d'eneartouchage du bourrage normal, 
soit par tout autre dispoSitif d'une efficacité équivalente ; 

20 Le débourrage doit être effectué - par le boutefeu 
qui a procédé au chargement et à la mise à feu du coup 
de mine et sous .la surveillance du chef de Chantier ; 

,30 Pendant toutes les 'opérations - de débourrage; réamor-
çage -  et mise ,à • feu du - coup-  de mine raté, le reste du 
personnel doit se trouver hors du périmètre - dingercux ; 

4° Le procéssus mi.se  en oeuvre pour l'enlèvement du 
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bourrage ne doit en aucun cas faire subir au tampon 
de protection des contraintes ou des chocs ; les parties 
constitutives des matériels utilisés pour le débourrage, et 
pénétrant dans le trou de mine, doivent être en cuivre, 
laiton ou matière plastique, à l'exclusion de toute autre 
matière ; 

50 Le débourrage doit être arrêté dès que le tampon 
de protection a été atteint : une cartouche d'explosif, 
amorcée, est alors introduite au contact du tampon de 
protection et le trou de mine est obturé par un bourrage 
semblable au précédent ; cette cartouche est mise à feu 
avec les précautions habituelles; 

60 Le débourrage est interdit lorsque le trou de mine a 
été obturé par un dispositif auto-serrant ; 

7° La consigne prévue par l'article 108 du présent 
Arrêté doit fixer les conditions d'exécution du débourrage. 

ART. 135. 

Il est interdit d'approfondir les trous ayant fait canon 
et les fonds de trou restés intacts après l'explosion, de 
les curer, d'en retirer les cartouches ou portions de car-
touches qui y seraient restées. 

Les coups chargés ayant fait canon ou les fonds de 
trou peuvent être rechargés sous la réserve que l'opéra-
tion soit effectuée sous la surveillance effective du chef de 
chantier après un intervalle d'une demi-heure au moins. 
Pour effectuer cette opération, une bourre  d'argile grasse 
ou de tout autre matériau incombustible approprié d'une 
efficacité au moins équivalente doit être introduite au 
fond du trou. 

Toute tentative de raliumage d'un raté de tir à la 
mèche est interdite. 

ART. 126. 

Les trous de mine forés er remplacement des coups 
ratés ou au voisinage soit des trous ayant fait canon, 
soit de fonds de trou pouvant contenir un culot d'explosif 
doivent être exécutés sur les instructions du chef de chantier 
de manière qu'il existe 0,40 métre d'intervalle au moins 
entre chacun de leurs points et l'ancienne charge. Cette 
distance doit être augmentée si l'existence de fissures 
dans les roches fait craindre que l'explosif ne soit répandu 
dans celles-ci. 

Dans les travaux de percement de galeries de petite 
section exécutées dans une roche non fissurée, l'intervalle 
de 0,40 mètre peut exceptionnellement être rédutt à 0,20 
mètre au minimum. 

Avant de procéder au chargement du nouveau trou, les 
déblais dolVent être enlevés aussi complètement que pos-
sible dans son voisinage. 

Après le tir du nouveau coup, l'enlèvement des déblais 
qui en proviennent doit être fait sous la surveillance 
effective du chef de chantier en recherchant prudemment, 
pour éviter leur détonation sous un choc, les. cartouches 
du premier coup qui auraient pu être projetées. 

CHAPITRE IV, 

Tirs spéciaux. 

a) Tirs par charges superficielles. 

ART, 137. 

Dans les chantiers où sont. débités des blocs durs et  

compacts, non susceptibles d'une trop grande fragmenta-
tion, les blocs abattus peuvent, par dérogation à l'article 
116 du présent Arrêté, être débités par des tirs par char-
ges superficielles où la charge d'explosifs est simplement 
mise au contact d'une face de ces blocs sous une calotte 
d'argile ou de terre humide soigneusement tassée à la 
main. 

La calotte d'argile ou de terre humide doit éare 
exempte de pierres ou fragments de roche et avoir au 
moins 0,15 mètre d'épaisseur. 

Les tirs par charges superficielles sont interdits pour 
l'abattage de la masse ou le purgeage des fronts. 

ART. 138. 

Les conditions d'exécution des tirs par charges super-
ficielles doivent être définies par la consigne prévue par 
l'article 108 du présent Arrêté ; celle-ci doit préciser, 
notamrfient, les précautions à prendre pour éviter les 
risques d'accident pat éboulements ou chutes de blocs 
voisins sous l'effet du souffle des tirs, 

b) Tirs-fissure et tirs-fente. 

ART, 139. 

Par dérogation à l'article 116 du présent Arrêté, les 
fronts de taille à ciel ouvert peuvent être abattus et 
purgés au moyen de tirs-fissure ou .tirs-fente oit la 'charge 
est tirée dans une fissure du massif préalablement préparée 
pour la recevoir. 

Les conditions d'exécution des tirs-fissure ou tirs fente 
doivent être définie; par la consigne prévue par l'afficle 108 
du présent Arrêté; celle-ci doit préciser notamment les 
conditions d'exploration préalable de la fissure, de prépa-
ration, de chargement et, s'il y a lieu, de bourrage du 
coup de mine. 

L'usage d'explosifs chloratés et perchloratés dans les 
tirs-fissure ou tirs-fente est interdit. 

c) Tirs par mines pochées, 

ART, 140. 
Les conditions d'exécution des tirs par mines pochées, 

à l'acide ou à l'explosif doivent être définies par la consi-
gne prévue par l'article 108 du présent Arrêté. 

L'emploi des explosifs chloratés et perchloratés est 
interdit pour le pochage des trous de mine ou le charge-
ment de la mine rochée. 

Par dérogation aux articles 11G et 120 du présent Arrêté, 
les tirs successifs de pochage à l'explosif peuvent ne 
comporter aucun. bourrage. 

ART. 141. 

Après chaque tir de pochage et avant l'introduction 
d'une nouvelle charge la poche doit être convenablement 
refroidie. 

ART. 142. 

Par dérogation à l'article 110 du présent Arrêté, le 
chargement définitif après pochage. peut être effectué en 
versant à nu dans le trou de mine dé la poudre noire en 
grains ou de l'explosif au nitrate d'ammoniaque en grains, 
à condition de faire-  usage d'un entonnoir ert cuivré ou' en 
matière plastique, muni d'un tube de même nature de 
longueur suffisante pour atteindre la chambre et empêCher 
la poudre ou l'explosif d'adhérer aux pareils du trou trac- 
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ces ; l'angle de l'axe de ce trou avec la verticale ne doit 
pas dépasser 450 . 

ART. 143. 
L'amorçage de la mine pochée définitive doit être fait 

exclusivement au cordeau détonant. 

ART. 144. 

Par dérogation à l'article 121 du présent Arrêté, le 
débourrage des tirs successifs de pochage est autorisé, à la 
condition que le bourrage au contact de la charge ait été 
constitué sur 3 cm. d'épaisseur au moins par du papier 
de couleur vive ; si le reste du bourrage est formé de 
matériaux encartouchés dans du papier, celui-ci doit être 
de couleur très différente de celle du tampon de papier. 
En outre, un tampon de foin humide ou de laine de 
verre de 10 cm. d'épaisseur, ou un tampon amortisseur 
d'une efficacité au moins équivalente, doit avoir été inter-
calé entre la dernière cartouche et le tampon de papier 
de couleur vive. 

Le débourrage ne doit commencer qu'une heure au 
moins après la mise à feu infructueuse ; il doit être arrêté 
dès que le tampon de couleur spéciale est atteint. 

Une cartouche amorcée au cordeau détonant est alors 
introduite doucement au contact du tampon de papier colo-
ré et le trou est obturé par un bourrage semblable au 
précédent ; cette cartouche est mise à feu avec les précau-
tions habituelles. 

Par dérogation à l'article 121 du-  présent Arrêté, le 
débourrage du trou de mine après un raté de la mine 
pochée définitive est autorisé suivant la même technique', 
mais, clans ce cas, seul est exigé au contact de la charge le 
tampon de couleur vive précité ; celui-ci doit avoir une 
épaisseur de 10 cm. 

d) Tirs à l'oxygène liquide. 

ART. 145. 

L'emploi de l'oxygène liquide ne peut être confié qu'à 
des personnes bien informées de ses dangers et de ses 
conditions d'utilisation. 

Les conditions d'exécution des tirs à l'oxygène liquide 
doivent être définies par la consigne prévue par l'article 
108 du présent Arrêté. 

Par dérogation à l'article 121 du présent Arrêté, les 
trous tics coups de mine ratés, amorcés au cordeau 
détonant, peuvent être débourrés, déchargés et rechargés 
dans les conditions fixées par la consigne prévue par 
l'article 108 du présent Arrêté. 

Par contre, les trous ayant. fait canon et les fonds de 
trou ne doivent jamais être rechargés. 

. 	Alti. 146. 

La quantité totale d'oxygène liquide pouvant être entre-
posée à moins de 50 mètres du chantier ne doit pas 
dépasser 50 litres. 

Sous réserve des conditions énumérées ci-dessous, la 
consigne prévue par l'article 108 du présent Arrêté doit 
indiquer qu'un travailleur ne doit pas porter simultané-
ment plus de deux cartouches en eharge. 

Si les cartouches sont certifiées par le fournisseur con-
formes à un type en usage dans les mines et les carrières : 

10 Le poids maximal de chaque cartouche en charge ne 
doit pas dépasser le poids limité autorisé dans les mines 
et lés carrières ; 

2° Le poids maximal de cartouches en charge sin-mitai* 
ment portées par un travailleur ne peut dépasser 10 kg 
dans les chantiers à ciel ouvert, 2,4 kg dans les chantiers 
souterrains. 

Si les cartouches ne sont pas certifiées par le fournis-
seur conformes à un type en usage dans les naines et les 
carrières, le poids maximal de chaque cartouche en charge 
ne doit pas dépasser 0,450 kg. 

ART. 147. 
Les cartouches absorbantes doivent être fournies par 

le chef d'entreprise. Elles doivent, être confectionnées en 
dehors des travaux souterrains et il est interdit d'en modi-
fier la composition. 

Le trempage clans l'oxygène liqUide ne peut être effec-
tué qu'à proximité du chantier. 

Les gants utilisés par les travailleurs pour la manipula-
tion des cartouches, ainsi que les vêtements qu'ils portent, 
ne doivent servir qu'à cet usage, à l'exclusion de tout 
autre travail. En particulier, ils doivent être tenus exempts 
de toute matière grasse. 

MT. 148. 
L'oxygène liquide ne peut aire transporté ou conservé 

que dans des récipients spéciaux fournis par le chef d'en-
treprise et entretenus par ses soins. 

La consigne prévue par .  l'article 108 du présent Arrêté 
doit préciser qu'il convient de manipuler avec précaution 
les récipients visés à l'alinéa précèdent, de manière à éviter 
tout choc et toute projection de.  liquide. 

Le transport simultané de personnel, d'explosifs per-
manents-, de détonateurs ou d'autres artifices de mise à 
feu, de produits combustibles ou imbibés de matière grasse 
est interdit-sur un véhicule transportant de l'oxygène liqui-
de, exception faite seulement pour le conducteur si le 
véhicule est automoteur. 

Si un wagonnet transportant de l'oxygène liquide est 
attaché à un train dé personnel, il ne doit pas être -attelé 
directement à un véhicule transportant du personnel. 

ART. 149. 
Il est interdit de frimer à Proximité des récipients conte-

nant de l'oxygène liquide. Il est. interdit d'en approcher 
une flamme quelconque à moins d'un mètre de distance 
horizontale, de manipuler dans le même rayon du carbure 
de calcium ou des objets chargés de matière•grasse. 

En fin de journée, les récipients contenant l'oxygène 
.liquide doivent être vidés, 

La consigne prévue par l'aiticle 108 du présent Arrêté.  
doit 

I 0 Imposer à toute personne se trouvant' à proximité 
des récipients contenant de l'oxygène liquide. l'observation 
des dispositionS du premier alinéa du 'présent article ; 

20 Préciser les conditions dans lesquelles doivent être 
vidés les récipients visés au second alinéa du présent 
article. 

ART. 150. 
Les cartouches absorbantes peuvent être coupées, mais 

cette opération doit être effectuée avant trempage. 

Le logement de l'extrémité de la 'mèche, de l'allumeur 
ou du détonateur doit être pratiqué avant trempage au 
moyen d'une broche spéciale sur une des extrémités de la 
cartouche ; cette extrémité doit être placée an fond du 
vase de trempage. 

Les cartouches absorbante5 ne doivent être mises à 
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tremper qu'au moment de leur emploi et à proximité du 
chantier. 

Il est interdit de mettre à tremper une cartouche munie 
de sa mèche. 

Le trempage doit être effectué jusqu'à saturation. La 
durée du trempage et la durée de vie utile de la cartouche 
trempée sont précisées par le chef de chantier pour 
chaque type de cartouche. 

Les cartouches trempées doivent être transpôrtées dans 
le vase à tremper jusqu'au lieu .de chargement, de façon 
à réduire au minimum la manipulation de cartouches 
sorties du vase. 

ART. 151. 

Pour le tir à la mèche, il ne peut être fait usage que 
de mèches spéciales qui ne soient pas sujettes, dans l'oxy-
gène, à des accélérations de combustion. Aucune autre 
mèche ne doit être délivrée sur un chantier où l'on emploie 
de l'oxygène liquide. 

Dans le cas du tir à la mèche, ta cartouche amorcée 
doit être obligatoirement la première du côté du bourrage. 

ART. 152. 

Toutefois, pour les tirs à la mèche prévus à l'article 
précédent, tout chef d'entreprise, avant de procéder à 
ces tirs, devra en demander l'autorisation à l'Inspection 
du Travail. 

ART. 153. 

La consigne prévue par l'article 108 du présent Arrêté 
doit : 

Indiquer aux travailleurs qu'ils doivent éviter de se 
placer en face (l'un trou de mine en cours de bourrage ou 
déjà bourré ; 

Définir les conditions d'exécution des tirs dans des 
trous contenant (le l'eau. 

ART. 154. 

Les tirs par mines profondes verticales à l'oxygène 
liquide ne peuvent avoir lieu que dans les conditions fixées 
par les articles 158, 159 (alinéa f), 161 et 162 du présent 
Arrêté. 

ART. 155. 

Le temps qui s'écoule entre le début du chargement 
du premier coup de mine d'une volée et la mise à feu de 
celle-ci ne doit pas être supérieur à la durée de vie utile 
des cartouches. 

Si la durée de vie utile d'une ou plusieurs cartouches 
a été dépassée au moment où l'on va mettre à feu, la 
volée ne doit pas être tirée. Le forage de 'nouveaux trous 
et le tir d'autres mines sont interdits pendant un délai d'une 
heure à partir chi chargement du dernier coup. 

ART. 156. 

Quel que soft le mode de mise à feu, le chantier. et  
ses abords dangereux doivent demeurer consignés après 
le tir pendant une heure au moins dans les trois cas 
suivants : ' 	. • 

S'il a été fait usage (le bottes-relais'; 

Si la volée compérte plus de huit coups de mine»; 
Si le nombre d'explosions prévu n'a pas été entendu 

distinctement. 
.. Arr. 157,- • 

Un coup de mine ayant débourré sous la pression de  

l'oxygène doit être assimilé à un coup (le mine ayant fait 
canon. 

e) Tirs par mines profondes verticales. 

ART, 158. 

Les conditions d'exécution des tirs par, mines vertica-
les (le plus de 6 mètres de longueur doivent être définies 
par la consigne prévue par l'article 108 du présent Arrêté. 

Le chargement simultané de deux Ume de mines voisins 
de moins (le 10 mètres est interdit. 

ART. 159. 

Dans le cas du tir avec des explosifs permanents : 
a) La différence des diamètres du tuai et de la cartouche 

doit être suffisante pour éviter. le coincement de celle-ci ; 
en aucun cas elle ne doit être inférieure à .10 mm. 

b) Les cartouches d'explosifs doivent être munies d'une 
enveloppe résistante ; pour les' explosifs sensibles à 
l'humidité, cette enveloppe doit être imperméable. 

c) Par dérogation à l'article 116 du présent Artêté des 
dynamites gomme et tous autres explosifs à base de 
nitroglycérine ainsi que des. explosifs au nitrate d'am-
moniaque, peuvent être introduits dans le merle trou 
de mine à condition que les cartouches de chacune • de 
ces deux sortes d'explosifs soient groupées. 

d) Seules peuvent être introduites en chute libre les cartou-
ches d'explosifs dont l'emploi est autorisé à cet effet 
par une réglementation particulière ou, à défaut de cette 
réglementation, celles dont l'emploi est autorisé dans les 
mines et les carrières dans l'un et l'autre cas, les condi-
tions énumérées ci-après doivent être observées : 

Les cartouches utilisées doivent être sphériques ou, 
à défaut, cylindriques ; dans ce dernier -  cas, le rapport 
(le leur longueur à leur diamètre doit être stiffistnt pour 
éviter tout coincement ; 

Le rapport du diamètre de la cartouche au diamètre 
du trou de mine doit toujours être supérieur à 0,70 ; 

La hauteur maximale de chute ne doit pas dépasser 
80 mètres ; 

Le poids (les cartouches ne doit pas être supérieur 
à 3 kg, exception faite des cartouches (l'explosifs nitra-
tés, pour lesquelles la limite de poids peut être portée 
à 10 kg. 

e) Lorsque les cartouches d'explosifs ont un poids supé-
rieur aux limites fixées ci-dessus, elles dOivent être deS-
cendues avec précaution au tond-  du trou de • mine -  à 
l'aide d'une corde. 

f) La longueur du bourrage doit être au moins égale à la 
distance moyenne séparant les trous du bord du massif 
à abattre. 

ART. 160. 

Dans le cas du tir 'à l'oxygène liquide 
a) Les cartouches employées doivent être certifiées, par le 

fournisseur, conformes à un type utilisé dans les mines 
et les carrières ; 

b) Les cartouches doivent être descendues avec précaution 
au fond des trous de mine à l'aide d'Une corde ; il est 
titerdit de les comprimer ; 

c) Lorsque les cartouches comportent des attaches 'métal-
igues destinées à permettre leur descente au fond des 
trous, ces attaches .doivent titre exclusivement en laiton ; 

d) Le bourrage doit être fait à 'l'aide d'un 'matériau incom- 
bustible pulvérulent. 	• 
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ART, 161. 

Quelle que soit la nature de l'exPlosif, l'amorçage au 
cordeau détonant est obligatoire 

ART. 162. 

Par dérogation à l'article 121 du présent Arrêté, il 
peut être procédé au debourrage d'une mine verticale pro-
fonde après un raté d'un explosif permanent, sous les 
réserves et dans les conditions définies par l'article 144 
du présent Arrêté. 

Si la mine profonde verticale ratée a été chargée à 
l'oxygène liquide, son débourrage est interdit. 

f) Tirs par grandi fourneaux. 

ART. 1(3. 

Les conditions d'exécution des tirs par grands four-
neaux doivent être définies pa7 la consigne prévue par 
l'article 108 du présent Arrêté. 

Le creusement des fourneaux de mines est soumis aux 
règles de sécurité applicables au creusement des galeries 
souterraines. 

L'amorçage des charges est fait exclusivement au 
cordeau détonant, h raison d'un cordeau par charge. L'en-
semble des charges est allumé par un seul cordeau-mattre. 

CHAPITRE V. 

Dispositions diverses, 

Att r, 164. 

Le Ministre d'État peut, par décision prise sur rap-
port de l'Inspecteur du Travail, -accorder à un chef d'entre-
prise dérogation à certaines dispositions relatives aux 
mesures de protection concernant l'emploi des explosifs 
visé au titre Vif du présent Anetd. 

Il peut également sur rapport de l'Inspecteur du Travail, 
accorder par Arrêté des dérogations de portée générale h 
certaines de ces mêmes dispositans. 

Ces décisions et Arrêtés fixent les mesures compensa-
trices de sécurité auxquelles les dérogations ,sont subor-
donnéeS, ainsi • que la durée pour laquelle elles sont 
accordées,  

Dans leS cas prévus au premier alinéa du présent 
article, la décision du Ministre d'État- spécifie les chantiers 
et, le cas- échéant la nature du travail pour lesquels la 
dérogation est accordée. 

TITIM VIII. 

ECHAFAUDAGES, PLATES-FORMES, PASSERELLES 

ET ESCALIERS. 

CHAPITRE PREMIER, 

Echafaueages. 

Sectior I. 

DIspositlénS générales. 

ART. 165. 

Des échafaudages convenables doivent .we prévus pour 
les travailleurs , pour . tout travail qui i ne peut être exécuté 
sans danger avec une échelle ou par d'autres moyens, 

ART. 166. 

Le chef d'établissement doit s'assurer, avant d'autori-
Ser l'usage par sors persônnel <l'un échafaudage construit 
ou non par ses soins, que cet échafaudage répond aux exi-
gences du présent Arrêté, 

ART. 161. 

Les échafaudages et les dispositifs qui s'y rattachent 
doivent être constitués par des matériaux de bonne qualité. 

ART. 168. 

Les échafaudages doivent être construits de manière 
4 empêcher en cours d'utilisation, le déplacement d'une 
Oeleonque de leurs parties constituantes par rapport à 
l'ensemble.  

Section IL 

Dispositions canin unes aux échafaudages fixes en bols 
ou en métal. 

ART. 169. 

Les échafaudages fixes doivent etre construits entretoi-
sés et contreventés de manière h supporter les charges 
auxquelles ils sont soumis et h résister aux contraintes 
résultant de la poussée du vent. Ils doivent être, en outre, 
solidement amarrés ou ancrés au gros oeuvre ou à tout 
autre point présentant une résistance suffisante. 

ART, 170. 

Les montants ces échafaudages doivent reposer sur des 
sols ou assises d'une résistance stuffisante. En particulier, 
lorsque les échafaudages sont établis sur les toitures, leurs 
minutants doivent reposer sur des parties solides (le la 
construction, 

ART. 171. 

Lorsque l'assemblage des éléments horizontaux aux élé-
ments verticaux est réalisé au moyen de dispositifs consti-
tués par des chaînes, des dbles, des raccords métalliques 
ou des colliers, ces dispositifs doivent avoir été spéciale-
ment conçus pour cet usage. Ils doivent être fixés de 
manière à ne pas glisser sous les efforts auxquels ils sont 
soumis. 

Aar. 172. • 

Les boulins doivent être soigneusement fixés à. leurs 
extrémités. Leur écartement doit être en rapport avec les 
charges supportées et là nature du plancher. 

ART. 173. 	 • 
Les planchers des échafaudages doivent avoir une lar-

geur siiffisante pour que la séCurité des travailleurs ne 
soit pas compromise. 	. 	. 

Les planchés, baStings ou ,ffiadriers constituant le plan 
cher d'un échafaudage doivent:avoir une portée en rapport 
avec leur résistance et les Charges. supportées, et reposer 
sur trois boulins au moins de manière à ne pouvoir bascu-
ler, .  

Les planches, bastings ou madriers dont la largeur 
ne dépasse pas 1,50 m. peuvent ne reposer que sur deux 
boulins,  

S'il subsiste un porte-à-faux dangereux, ou lorsque 
l'installation ne comporte que deux boulins, le basculement 
doit être empêché par une' fixation, 

Les planches, bastings ou madriers d'une même file 
doivent se recouvrir .au-dessius d'un bdidin sur • une Ion- 
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gueur d'au moins 10 cm, de part et d'autre de l'axe du 
boulin. Lorsqu'ils sont mis bout à bout, de manière à 
éviter un ressaut, leurs extrémités dciiVent• reposer sur deux 
boulins distincts. 

Les planches, bastings ou madriers constituant le plan-
cher d'un échafaudage doivent être placés les uns contre 
les autres, sans intervalles, de façon à couvrir toute la portée 
des. boulins. 

Le bord du plancher 'd'un échafaudage ne -doit ras être 
éloigné de plus de 20 cm. de la construction. 

La pente des planchers ne doit jamais être supérieure 
à 15 p. 100. 

ART. 174. . 

Les échafaudages doivent être munis, sur les côtés exté-
rieurs 

1- • 	De garde-corps constitués par deux lisses placées 
l'une à un mètre, l'autre à 45 cm. au-dmus du 
plancher ; 

2' -- - Des plinthes d'une hauteur de 15 cm. au moins. 
Toutefois ces prescriptions ne font pas obstacle à 

l'établissement de dispositifs de protection d'une efficacité 
au moins équivalente. 

ART, 175. 

Lorsqu'un échafaudage est établi contre un mur ou 
toute autre construction ne dépassant pas de 90. cm, au 
moins le niveau du plancher, il doit être installé, sur l'autre 
face du mur ou de la construction, soit un auvent, un 
éventail, une plate-forme, ou tout autre dispositif protec-
teur capable d'arrêter un travailleur avant qu'il ne soit 
tombé de plus de trois mètres en chute libre, soit un filet 
ou tout autre dispositif présentant une élasticité, au moins 
équivalente capable de l'arrêter avant qu'il ne soit tombé 
de plus de six mètres en chute libre. 

ART. 176. 

Lorsque deux échafaudages se rejoignent à l'angle d'un 
bat:ment, (111 montant doit -être placé à l'intersection des 
longerons extérieurs prolongés. 

Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent pas aux 
échafaudages visés par les articles 177, 178, 179 et 184 du 
présent Arrêté. 

ART. 177. 

Lorsque les échafaudages fixes. sont établis en porte-à-
faux, ils doivent être supportés Par des pièces convenable-
ment entretoisées et d'une résistance 'suffisante, eu égard 
aux efforts auxquels ils setont soumis. Les extrémités 
intérieures de ces pièces doivent être solidement maintenues. 
Seules les parties résistantes de la construction peuvent 
ètre utilisées comme point d'Ovni des pièces d'éclinfau-
d a gc. 

Seuls les échafaudages légers peuvent reposer sur des 
supports. simplement scellés' dans le tiaur. Dans ce cas, le 
mur utilisé doit avoir une épalgseuit minimale de 35 cm., 
les scellements, faits dans là maçonnerie propreinent dite, 
devant. avoir une profondeur de 16 Cm. au moins. (Il ne 
peut en aucun cas être tenu compte de l'épaisSeur des 
crépis ou enduits). En outre,. l'extrémité libre de chaque 
support doit être reliée par un cordage à une pièce résis-
tante de la construction ou soutenue par une jambe de 
force. 

ART, 178. 

Les échafaudages construits sur des consoles ou poten-
ces et qui ne reposent pas sur. le 'sol (tels que les écha- 

faudages de couvreurs) doivent prercire appui sur des 
parties solides de la construction ou être suspendues à •des 
crampons ou anneaux solidement scellés. 

Les crampons ou anneaux visés à l'alinéa précédent ne 
peuvent être scellés dans une maçonnerie qu'après reconnais-
sance de sa résistance. L'état des scellements doit être 
examiné avant toute utilisation de l'échafaudage. 

La stabilité des consoles ou potences doit être cons-
tamment assurée dans toutes les directions. 

ART. 179. 

Dans les échafaudages établis sur des consoles, taquets, 
étriers ou chevalets, les supports doivent permettre la 
mise en place des montants destinés à la fixation des 
garde-corps et des plinthes. 

Section III. 

Dispositions particulières aux échafaudages fixes en bols. 

ART. 180. 

Les montants des échafaudages fixes en bois doivent 
être encastrés dans le sol ou fixés de manière à empê-
cher tout déplacement du pied. 

En cas. d'enture des montants, l'assemblage doit être 
fait de telle façon que la résisitance de la partie entée 
soit au moins égale à celle de la partie qui lui est Im-
médiatement inférieure. 

ART. 181. 
Deux longerons situés à un même niveau ne peuvent 

être assemblés qu'au droit d'un inonti.nt. Toutefois, cette 
prescription ne fait pas obstacle à l'emploi de tout autre 
dispositif ou procédé d'assemblage d'une efficacité au moins 
équivalente. 

ART. 182. 

Lorsqu'il est fait usage de cordages pôle fixer les 
éléments horizontaux aux éléments verticaux, ils doivent 
être d'une seule pièce (avec ou sans épissure) et .d'une 
longueur suffisante pour faire un timbre de tours en 
rapport avec leur résistance et la charge supportée ; en 
aucun cas, ils ne doivent faire moins de cinq fois le tour 
des éléments horizontaux et des éléments verticaux les 
brélages doivent être effectués de façon telle quo les brins 
soient également serrés. 

Lorsqu'il est fait usage de clous, leurs dimensions, 
leur noMbre et leur disposition doivent être appropries 
aux efforts mis en jeu. Dans le cas où il y a un risqué de 
sollicitation à l'arrachement, les pointes doivent être rabat-
tues. 

ART. 183, 

Lorsqu'un échafaudage de pied sans consoles ne com-
porte qu'un seul rang d'échasses, les boulins doivent être 
fixés d'un bout au gros couvre. Les scellements, faits dans 
la maçonnerie proprement 'dite, doivent avoir une profon-
deur d'au moins 10 cm. (11 ne peut, en aucun cas, être 
tenu compte de l'épaisseur des crépis ou enduits). A 
défaut de scellement, l'ensemble doit être solidement amar-
ré au gros oeuvre. 

ART. 184. 

Lorsque les échelles sont utilisées comme montants 
d'échafaudages, ces échelles doivent être en bon état et 
soigneusement étrésillonnées. 

Les échelles ordinaires en bois ne peuvent être utilisées 
que pour la construction d'échafaudages légers. Leurs 
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montants. doivent dépasser le plancher le plus élevé de 
1 mètre au moins. 

ART. 185. 

Lorsqu'un échafaudage comporte des consoles en bois 
fixées par elouage sur des montants, ceux-ci doivent être 
soit équarris, soit entaillés' d'une manière telle que l'appui se 
fasse sur une face plane d'une surface suffisante. 

ART. 186. 

Les garde-corps doivent être solidement fixés à l'inté-
rieur des montants. 

Section 1V. 

Dispositions particulières aux échafaudages fixes en métal. 

ART- 187. 
Des clés appropriées doivent être mises à la disposition 

des travailleurs pour le serrage des boulons, afin que 
ceux-ci ne subissent, lors de cette opération, que des 
déformations élastiques. 

L'extrémité inférieure des montants reposant sur le sol 
doit être soutenue par une embase qui doit avoir une 
surface et une épaisseur lui permettant de résister sans 
déformation à la charge ; elle doit être assemblée avec le 
montant de telle façon que la charge soit centrée sur elle. 

La construction des échafaudages métalliques d'une 
hauteur de plus de 31 mètres doit être justifiée par une 
note de calcul et un plan de montage qui doivent être 
conservés sur le chantier. 

Section V. 

Echaf audages montés sur roues. 

ART. 188. 
Les dispositions de l'article 169 ainsi que les disposi-

tions des articles 171 à 175 du présent Arrêté sont appli-
cables aux échafaudages montés sur roues. 

Indépendamment des prescriptions visées à l'alinéa pré-
cédant, les échafaudages montés sur roues doivent satis-
faire aux dispositions complémentaires ci-après 
1 s-- Ils doivent être calés et fixés pendant leur utilisa-

tion, de manière à ne pouvoir ni se déplacer ni 
basculer ; 

20 — ils doivent être munis d'un dispositif (tel que des 
béquilles métalliques) capable d'empêcher leur ren-
versement. 

Section VI. 

Echaf audages volants. 

ART. 189. 
Les échafaudages volants doivent satisfaire aux condi-

tions énoncées ci-après 
1° — Leur longueur ne doit pas dépasser 8 mètres. 

2° — Les planches, bastings ou madriers constituant le 
plancher doivent être placés les uns contre les 
autres, sans intervalles. 

3° -- Le plancher doit être supporté par des longerons 
d'une seule pièce. Ces longerons doivent reposer 

sur des étriers métalliques espacés do 3,f'.0 mètres au 
plus ; le porte-à-faux au-delà des étriers ne doit, en 
aucun cas, dépasser 50 cm. 

4° — lis doivent être munis 

a) Sur les côtés extérieurs, de garde-corps et de 
plinthes établis conformément aux dispositions de 
l'article 174 du présent Arrêté ; 

b) Sur le côté tourné vers le parement, d'un garde-
corps constitué par une lisse rigide .21aCée à 70 
cm. du plancher, ou de tout autre dispositif 
d'une efficacité au moins équivalente. 

5° -- Les garde-corps doivent être portés par des mon-
tants espacés de 1,75 mètre au plus, solidement 
fixés au plancher. 

6° — L'ensemble constitué par le plancher, les garde-corps 
et les plinthes doit être rendu rigide, avant que 
l'échafaudage ne soit hissé, par une fixation solide 
des garde-corps et des plinthes aux étriers. 

7° -- Lorsqu'un échafaudage volant est en position de 
travail, le plancher doit toujours être ssnsiblement 
horizontal. 

ART. 190. 

Les échafaudages volants doivent reposer sur trois 
étriers au moins suspendus par des cordages, câbles ou 
chaînes ; les cordages, câbles ou chaînes doivent être 
adaptés aux étriers. 

Les échafaudages volants dont la longueur ne dépasse 
pas trois mètres peuvent ne reposer que sur deux étriers. 
Dans ce cas, des moyens complémentaires doivent être 
mis en oeuvre pour assurer la sécurité des travailleurs. 

Les cordages, câbles ou chaînes servant à la suspen-
sion des échafaudages volants doivent être amarrés à des 
parties solides .d'une construction. Toutefois, cette pres-
cription ne fait pas obstacle à l'utilisation d'un dispositif 
spécialement conçu pour l'amarrage des échafaudages vo-
lants, sous réserve que le dispositif utilisé soit d'une résis-
tance suffisante. 

Les chèvres utilisées pour la suspension des échafaudages 
volants doivent être établies sur des parties solides de la 
construction et être disposées de manière à ne pouvoir 
riper, même dans le cas d'une forte inclinaison ou d'un 
ébranlement. 

Lorsque les échafaudages volants sont suspendus par 
des cordages, ceux-ci doivent être manoeuvrés par des 
moufles ou des organes similaires. 

Lorsque les échafaudages volants sont suspendus par des 
câbles, • les treuils de manoeuvre doivent être munis d'au 
moins deux organes de sécurité indépendants, dont un 
frein automatique ne permettant la descente que sur l'in-
tervention effective d'un travailleur, Les treuils utilisés 
doivent être spécialement et uniquement prévus pour la 
manoeuvre des échafaudages volantà. Les câbles équipant 
ces treuils doivent -  être d'un type souple ; ils doivent être 
protégés contre l'oxydation par des moyens apPrOpriés, 
tels que la galvanisation. 

Les câbles, cordages ou chaînes utilisés Pour 'suspendre 
:es échafaudages volants ne doivent, en aucun cas, être 
soumis à des charges supérieures à celles qui sont fixées 
par Arrêté Ministériel prévu à l'article 55 du présent 
Arrêté. 

Tout cordage, câble ou chaîne de suspension d'un 
échafaudage volant doit se trouver dans tin plan vertical 
perpendiculaire au purement de la construction, 
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ART. 191. 

Lorsque, sur un échafaudage volant, l'exécution de 
certains travaux nécessite l'enlèvement du dispositif de 
protection établi sur le côté tourné vers le parement, 
cet enlèvement ne peut avoir lieu qu'une fois l'échafau 
dage solidement relié au gros oeuvre, à moins que la 
sécurité des travailleurs ne soit assurée par des moyens 
d'une efficacité au moins équivalente. 

Le dispositif de protection doit être remis avant l'enlè-
vement du dispositif reliant, le cas échéant, l'échafaudage 
au gros oeuvre. 

ART. 192. 

Il est interdit de prolonger le plateau d'un échafaudage 
volant par un plancher prenant appui soit sur la cons-
truction, soit sur un échafaudage voisin. 

Section VII. 

Dispositions diverses. 

ART. 193. 

Les échafaudages ne doivent pas être surchargés et les. 
charges doivent être réparties aussi uniformément que 
possible. 

ART. 194. 

Avant d'instal:er des appareils de levage sur des écha-
faudages, des précautions spéciales doivent être prises 
pour assurer la résistance et la staAit6 de ces échafaudages. 

ART. 195. 

Les échafaudages doivent être constamment débarrassés 
de tous gravats et décombres. 

Il est interdit de laisser en porte à faux, à proximité 
des échafaudages, des matériaux ou du matériel non fixés, 
sur lesquels un travailleur risque ce marcher ou de prendre 
appui. 

- ART. 196. 

Lorsque les échafaudages sont rendus glisSants par 
suite de verglas, de gelée ou de neige, des mesures doivent 
être prises pour prévenir toute glissade. 

ART. 197. 

Les échafaudages ne peuvent être construits, démontés 
ou sensiblement. modifiés que 
1" 	Sous la direction d'une personne compétente res- 

ponsable ; 

2') - Autant que possible par du personnel compétent 
et habitué à ce genre de travail. 	• 

Tout travailleur,  occupé à l'une des opérations visées 
à l'alinéa précédent doit avoir à sa disposition une ceinture 
ou un baudrier de sécurité. 

L'accès des. échafaudages en Cours de montage ou de 
démontage n'est autorisé qu'aux travailleurs chargés de 
ces opérations. 

ART. 198. 

Compte tenu des examens effectués en vertu de l'article 
22 du présent Arrêté, les échafaudages doivent être exa-
minés, dans toutes leurs parties constituantes, au moins 
tous les trois mois par une personne compétente. 

Les résultats et les dates de ces examens, ainsi que 
les nom et qualité des personnes qui les ont effectués,  

doivent être consignés sur le registre prévu par l'article 
22 précité. 

ART. 199. 

Lorsque le peu d'importance de certains travaux (de 
couverture, de fumisterie, de plomberie, d'entretien ou de 
peinture notamment) ou la disposition des lieux ne permet 
pas l'établissement d'échafaudages volants, l'usage de plates-
formes, nacelles, ou tous autres dispositifs similaires sus-
pendus à un câble, cordage ou chaîne, ainsi que l'usage 
de cordes à noeuds, de selettes et d'échelles suspendues est 
toléré, à condition que les câbles, cordages ou chatnes, les 
cordes à noeuds ou les échelles suspendues soient fixés à 
une partie solide de la construction et que les travailleurs 
appelés à utiliser ces dispositifs en connaissent la manoeu-
vre. 

Les plates-formes, nacelles et dispositifs similaires visés 
à- l'alinéa précédent, ainsi que les appareils de levage 
auxquels ces plates-formes, nacelles ou dispositifs simi-
laires sont suspendus, doivent satisfaire : 

a) Aux prescriptions ci-après, si les appareils utilisés sont 
spécialement conçus pour le transport ou l'élévation du 

personnel : 

10 	La plate-forme utilisée pour le transport des 
travailleurs ou les travaux en élévation devra com-
porter : soit un garde-corps de 1,10 mètre de 
hauteur, une lisse intermédiaire et une plinthe de 
15 cm. de hauteur, soit un dispositif au moins 
équivalent. 

2° — La stabilité de l'appareil devra être assurée quels 
que soient la position oit les déplacements de la 
plate-forme. 

30  — La charge maximale que l'appareil peut normale-
ment supporter ne doit pas être inférieure à 
165 kg. pour le transport d'une seule personne : 
cette charge sera majorée de 100 kg. par person-
ne supplétrentaire. 

4° -- Des consignes seront affichées dans les locaux 
ou emplacements oit elles s'appliquent et dans la 
cabine de manoeuvre des appareils de levage. 

Elles devront rappeler : 

a) Le nombre maximal de personnes admises sur 
l'appareil; 

b) La charge maximale réduite prévue pour le 
transpbrt des personnes ; 

c) L'interdiction d'accéder à la nacelle quand elle 
est en mouvement. 

b) Aux prescriptions de l'article 44 du présent Arrêté, si 
les appareils utilisés sou mus mécaniquement et destinés 
au transport des marchandises, matériels ou matériaux ; 

c) Aux prescriptions de l'article 52 du présent Arrêté, si 
les appareils utilisés sont mus à la main. 
Des ceintures ou baudriers de sécurité doivent être mis 

à la disposition des travailleurs utilisant des échelles sus-
pendues. 

CHAPITRE II, 

Plates-formes, passerelles et escaliers. 

ART. 200. 

Les plates-formes de travail, les passerelles et les esca-
liers doivent être : 
10  — Construits de manière qu'aucune de leurs parties ne 

puisse subir une flexion exagérée ou Inégale ; 
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2° — Construits et entretenus de manière à réduire autant 
que possible, compte tenu des conditions existantes, 
les risques de trébuchement ou de glissement de 
personnes ; 

3° --- Etre maintenus libres de tout encombrement inutile ; 
4° --- Etre constamment débarrassés de tous gravats et 

décombres. 

ART. 201. 

Les plates-formes de travail doivent être établies sur des 
parties solides de la construction. 

En particulier, les plates-formes servant à l'exécutiOn 
de travaux à l'intérieur des «Instructions doivent prendre 
appui non sur les hourdis de remplissage niais sur des 
traverses reposant sur des solives. 

ART. 202. 

Les boulins supportant le plancher d'une plate-forme 
de travail doivent satisfaire aux prescriptions de l'article 
172 du présent Arrêté, relatif aux boulins sur lesquels repose 
le plancher d'un échafaudage. 

Les planchers des plates-formes de travail doiVent satis-
faire aux prescriptions de l'article 173 du présent Arrêté 
relatif aux planchers des échafaudages. 

ART. 203. 

Les plates-formes de travail doivent être munies, sur 
les côtés extérieurs 
1 — De garde-corps constitués par deux lisses placées 

l'une à un mètre, l'autre à 45 cm. au dessus du 
plancher ; 

2° ---- De plinthes d'une hauteur• de 15 cm. au moins. 
Toutefois, ces prescriptions ne font pas obstacle à 

l'établissement de dispositifs de protection d'une efficacité 
au moins équivalente. 

ART. 204. 

Les garde-corps des plates-formes de travail doivent 
être solidement fixés à l'intérieur des montants. . 

ART. 205. 

Lorsque des plates-formes reposent sur des chevalets 
ou des trétaux, ces chevalets ou ces trètaux ne doivent 
pas être espacés de plus de 2 mètres. Ils doivent être rigi-
des, avoir leurs pieds soigneusentent étrésillonnés et repo-
ser sur des points d'appui résistants. Il est interdit de les 
surélever par des moyens de fortune, de les superposer et 
de les disposer sur le plancher d'un autre échafaudage ou 
d'une autre plate-forme. 

ART. 206. 

Les planchers des passerellis doivent satisfaire aux 
prescriptions de l'article 173 du présent Arrêté, relatif aux 
planchers des échafaudages. 

Les passerelles ainsi que les diverses installatlôns sur 
lesquelles circulent des travailleurs doivent être munies, en 
bordure du vide, de garde-corps placés à une hauteur de 
90 cm. et de plinthes de 15 cm. de hauteur au moins, ou 
de tous autres dispositifs de protection d'une efficacité 
au moins équivalente, 

Lorsque les passerelles sont rendues glissantes par 
suite de verglas, de gelée ou de neige, des mesures doivent 
comme pour les échafaudages, être prises jour prévenir 
toute glissade. 

ART. 207. 

Tant que les escaliers ne sont pas munis de leurs 
rampes définitives, ils doivent e:re bordés, du côté du 
vide, de garde-corps et de plinthes. 

TITRI3 

ECI1ELLES EN BOIS. 

ART.. 208. 

Les échelles doivent être d'une longueur suffisante pour 
offrir, dans toutes les positions dans lesquelles elles sont 
utilisées, un appui sûr aux mains et aux pieds. 

Les échelles doivent être fixées ou maintenues de 
façon à ne pouvoir ni glisser du bas ni basculer. 

Les échelles de service doivent dépasser l'endroit où 
elles donnent accès d'un mètre au moins, ou être prolongées 
par une main courante à l'arrivée. 

ART. .209. 

Les échelons doivent être rigides et emboîtés solide- 
ment dans les montants. 	• 

L'espacement des échelons doit être constant sur une 
même échelle ; il ne doit pas être supérieur à 0,33 m. 
d'axe en axe. 

ART. 21D. 

11 est interdit de réparer une échelle au moyen d'éclis-
ses ou de ligatures. 

ART. 211. 

Lorsque les échelles relient des étages, des dispositifs 
de protection doivent être établis à chaque étage. 

ART. 212. 

Les échelles ne peuvent être utilisées pour le trans-
port de fardeaux dépassant 50 kg. 

ART. 213. 

Les échelles doubles doivent, Pondant leur emploi, 
avoir leurs montants reliés ou immobilisés afin d'éviter 
tout écartement accidentel. 

MT. 214. 

Les échelles à coulisses doivent être d'un modèle assu-
rant, lors de leur plus grand développement, une longueur 
de recouvrement des plans d'au moins 1 mètre. 

'frrtul x. 

TRAVAUX SUR LES rattuPes.. 
Mn.. 215. 

Lorsque des personnes doivent être employées sur un 
toit présentant des dangers de chute dé personnes ou de 
matériaux d'une hauteur de plus de trois mètres, des 
précautions convenables doivent _être prises pour éviter la 
chute des personnes ou des matériaux. 

ART. 216. 
Les échafaudages, utilisés, pour exécuter des travaux 

sur les toitures doivent être munis de garde-corps cons-
titués par des éléments jointifs ou écartés de façon telle 
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qu'ils ne puissent permettre le passage d'un corps humain. 
Ces garde-corps :foivent être d'une solidité suffisante pour 
s'opposer efficacement à la chute dans le vide d'un tra-
vailleur ayant perdu l'équilibre. 

A défaut d'échafaudages appropriés, des dispositifs de 
protection collective d'une efficacité au moins équivalente 
doivent être mis en place. 	• 

Lorsque l'utilisation de ces dispositifs de protection 
est reconnue impossible, des ceintures ou baudriers de 
sécurité doivent être mis à la disposition des travailleurs. 

ART. 217. 

Lorsqu'il existe des dispositifs permanents de protec-
tion (tels que crochets de service, rambardes, mains cou-
rantes),. ceux-ei ne peuVent être utilisés qu'après avoir été 
examinés en vue de s'assurer de leur solidité, 

Ces examens doivent être effectués par une personne 
compétente choisie par le chef d'établissement ; le nom 
et la qualité de cette personne doivent être consignés sur 
le registre prévu par l'article 22 du présent Arrêté. 

ART. 218. 

Les travailleurs occupés sur des toitures en matériaux 
d'une résistance insuffisante (tels que : vitres, plaques en 
agglomérés à base de ciment, tôles), ou vétustes, doivent 
travailler sur des échafaudages, plateformes, planches ou 
échelles leur permettant de ne pas prendre directement 
appui sur ces matériaux. 

Les dispositifs ainsi interposés entre les travailleurs et 
la toiture doivent porter sur une étendue de toiture com-
prenant plusieurs éléments de charpente, dont un à chaque 
extrémité des dispositifs, et être agencés de manière à 
prévenir tout effet de bascule. 

Au fur et à mesure de l'aVancement des travaux, ces 
dispositifs doivent pouvoir, le cas échéant, être déplacés 
sans que les travailleurs aient à prendre directement appui 
sur la couverture. 

Lorsque l'observation des prescriptions des alinéas 1 à 
3 du présent article est reconnue impossible, il y a lieu 
soit de mettre des ceintures ou baudriers de sécurité à la 
disposition des travailleurs, soit d'installer au-dessous `de 
la toiture, dans les conditions prévues à l'alinéa 2 de 
l'article 5 du présent Arrêté, des dispositifs destinés à 
retenir les travailleurs en cas de chute. 

Dans les travaux de vitrage, les débris de verte doivent 
être immédiatement enlevés. 

ART. 219. 

Les échelles plates (dites « échelles de couvreurs ») 
doivent être fix6es de manière à ne pouvoir ni glisser ni 
basculer, 

ART, 220, 

Les antennes de radio ou de télévision, les haubans 
ainsi que les obstacles de toute nature pouvant exister 
sur les parties de toiture sur lesquelles les travailleurs sont 
appelés à circuler doivent être signalés, pendant la durée 
des travaux, par des dispositifs visibles. 

ART. 221. 

Lorsque des travailleurs doivent effectuer fréquemment, 
pendant plus d'une journée, sur des chéneauk, chemins de 
marche ou tous autres lieux, de passage, des déplacements 
comportant des risques de chute Sur une -toiture en mâté-
riaux d'une résistance insuffisante, cette toiture doit, à 
défaut de garde-corps ou d'un' dispositif'. permanent de 
protection, être recouverte de planches ou de tous autres  

dispositifs capables d'arrêter un travailleur ayant perdu 
l'équilibre. 

ART. 222. 

Il est interdit de travailler sur des toits rendus glis-
sants par les circonstances atmosphériques, sauf s'il existe 
des dispositifs de protection installés à cet effet. 

TITRE XI. 

TRAVAUX DE MONTAGE, DE DEMONTAGE ET DE 
LEVAGE DE CHARPENTES ET OSSATURES. 

ART. 223. 

Lors des travaux de montage, de démontage et de levage 
de charpentes et ossatures, toutes mesures doivent être 
prises pour réduire au minimum les travaux et déplacements 
en hauteur qui exposent le personnel à un risette- de 
chute. 

Dans ce but il doit être procédé, chaque fois que 
cela est possible, à l'assemblage des pièces au sol et à la 
mise en œuvre de dispositifs d'accrochage ou de décrocha-
ge à distance. 

ART. 224. 

§ I. ----- Lorsque, dans les travaux de montage, de dé-
montage et de levage de charpentes et ossatures,-  le per-
sonnel est appelé à accéder à un poste de travail ou à 
circuler en se trouvant exposé à un risque de chute dans 
le vide, les chefs d'établissement sont tenus : 

a) Soit d'installer des échelles de service en nombre suf-
fisant, fiXées en tète et au pied, et des paliers de repos 
convenablement aménagés ; 

b) Soit d'installer des passerelles munies de garde-corps 
placés à une hauteur de 90 cm, et de plinthes de 15 cm. 
de hauteur au moins, susceptibles d'être déplacées à 
l'aide d'un appareil de levage 

e) Soit de transporter, dans les conditions prévues par 
l'article 225 du présent Arrêté, le personnel dans des 
nacelles -- ou tous autres dispositifs similaires — sus-
pendues à un appareil de levage. 
§ 2. -- Lorsque, dans les travaux de montage, de dé-

montage et de levage, du personnel est appelé à travailler 
en se trouvant exposé à un risque de chute dans le vide, 
les chefs d'établissement sont tenus 
a) Soit d'installer des planchers de travail fixes, munis de 

garde-corps placés à une hauteur de 90 cm. et de 
plinthes de 15 cm. de hauteur au moins ; 

b) Soit de mettre en oeuvre, dans les conditions prévues 
par l'article 225 du présent Arrêté, des plates-formes 
de travail mobiles — ou tous'autres dispositifs similaires 

suspendUes à un appareil de levage. 

ART. 225, 	 • 
Les plates-formes, nacelles et dispositifs similaires uti-

lisés pour le transport ou le travail en éléVatidin du. per,. 
sonnel occupé à des travaux visés par le présent - titre, 
ainsi que les appareils de levage auxquels ces plateslornies, 
naçelles ou diSpoSitifs similaires sont suspendus, doivent 
satisfaire : • 
a) Aux prescriptions de l'article 199 - a) du' erésétÉ Arrêté 

si les apparellS utilisés sont spécialenient conçus Potir le 
transport ou l'élévation des personnes ;.« 	• 	- 

b) Aux prescriptiOns des alinéas 2" à 13" de l'article 44 
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du présent Arrêté, si les appareils utilisés sont mus 
mécaniquement et destinés au transport des marchandi-
ses, matériels ou matériaux ; 

c) Aux prescriptions des alinéas 2° à 12° de l'article 44 
précité si les appareils utilisés sont mus à la main. 
Les appareils mus mécaniquement et destinés au trans-

port des marchandises, matériels ou matériaux peuvent, 
par dérogation au premier alinéa de l'article 44 du présent 
Arrêté, être habituellement utilisés pour le transport ou le 
travail en élévation du personnel. 

ART. 226. 

A défaut de l'installation des dispositifs visés par 
l'article 224 du présent Arrêté, ou à défaut de l'utilisation 
de nacelles et de plates-fortmes — ou tous autres disposi-
tifs similaires — suspendues t un appareil de levage, il 
doit être installé : 

a) soit des auvents, éventails ou planchers capables d'ar-
rêter un travailleur avant qu'il ne soit tombé de plus 
de trois mètres en chute libre ; 

b) soit des filets, ou tous autres dispositifs présentant une 
élasticité au moins équivalente, capables d'arrêter un 
travailleur avant qu'il ne soit tombé de plus de six 
mètres en chute libre. 
Les dispositifs visés par le présent article doivent être 

agencés de manière à prévenir les effets de bascule ou de 
rebondissement. 

ART. 227. 

Lorsque la mise en oeuvre des mesures de sécurité 
prescrites pat les articles 224 à 226 du présent Arrêté parait 
impossible, une ceinture ou baudrier de sécurité et les 
accessoires nécessaires à son utilisation doivent être mis à 
la disposition de chaque travailleur exposé à un risque de 
chute. 

ART. 228. 

Un casque de protection muni d'une jugulaire doit être 
mis à la disposition de chaque travailleur occupé à des 
travaux de montage, de démontage et levage de charpentes 
et ossatures. 

TITRE mit. 

TRAVAUX DE CONSTRUCTION COMPORTANT LA 
MISE EN OEUVRE D'ELVMENT,S1  PREFABRIQUES 

LOURDS. 

ART, 229. 

Un Arrêté Ministériel tdtérieur déterminera les mesures 
particulières de protection applicables lors de l'exécution 
des travaux de construction comportant la mise en oeuvre 
d'éléments préfabriqués lourds. 

A titre transitoire les dispositions ci-apr6s sont appli-
cables 

La stabilité de chacun de ces éléments doit être assu-
rée, dès sa mise en place, par des dispositifs rigides ap-
propriés ; 

L'enlèvement des dispositifs mis' en oeuvre ne peut étre 
effectué que sur l'ordre du chef de chantier et sous son 
contrôle personnel. 

TITRP, XIII. 

TRAVAUX AU VOISINAGE DE LIGNES, 
CANALISATIONS ET INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

CHAPITRE PREMIER. 

ART, 230. 

Les prescriptions du présent chapitre doivent être obser-
vées lors de l'exécution de travaux au voisinage de lignes, 
canalisations et installations électriques : 

a) Situées à l'extérieur de locaux et de classe basse tension 
(DT), c'est-à-dire dont la tension excède 50 V sans 
dépasser 430 V (valeurs efficaces) en courant alternatif, 
ou excède 50 V sans dépasser 600 V en courant continu ; 

b) Situées à l'extérieur ou à l'intérieur de locaux et do 
classe moyenne tension (MT), c'est-à-dire dont la tension 
excède 430 V sans dépasser 1.100 V (valeurs efficaces) 
en courant alternatif, ou excède 600 V sans dépasser 
1.600 V en courant continu 

c) Situées à l'extérieur ou à l'intérieur de locaux et de 
classe haute tension (HT), c'est-à-dire dont la tension 
excède 1.100 V (valeur efficace) en courant alternatif, ou 
excède 1.600 V en courant continu. 

ART. 231. 

Tout chef d'Établissement qui se propose d'effectuer 
des travaux au voisinage de lignes ou d'installations élec-
triques doit s'informer auprès dé l'exploitant — qu'il 
s'agisse du représentant local de la distribution d'énergie 
ou de l'exploitant de la ligne ou installation publique ou 
privée en cause — de la valeur des tensions de ces lignes 
ou installations, afin de pouvoir s'assurer qu'au cours de 
l'exécution des travaux le personnel ne sera pas susceptible 
de s'approcher lui-même ou d'approcher les outils, appareils 
ou engins qu'il utilisera ou une partie quelconque des maté-
riels et matériaux qu'il manutentionnera, à une distance 
dangereuse des pièces conductrices nues normalement sous 
tension, et notamment à une distance inférieure à : 
a) Trois mètres pour les lignes ou installations dont la 

plus grande des tensions (en valeur efficace pour le 
courant alternatif) existant en régime normal entre deux 
conducteurs quelconques est inférieure h 57.000 V ; 

b) Cinq mètres pour les lignes ou installations dont la 
plus grande des tensions (en valeur efficace pour le 
courant alternatif) existant en régime nornial entre deux 
conducteurs quelconques est égale ou supérieure à 
57.000 V. 
Il doit être tenu compte, pour déterminer les distances 

minimales qu'il convient de respecter par rapport aux 
pièces conductrices nues normalement sous tension, d'une 
part, de tous les mouvements possibles des pièces conductri-
ces nues sous tension de la ligne, canalisation ou Instal-
lation électrique,. d'autre part, de tous les mouvements, 
déplacements, balancements, fouettements (notamment en 
cas de rupture bentuelle d'un organe) ou chutes possibles 
des engins utilisés pous les travaux envisagés, 

ART, 232, 

Tout chef d'établissement qui se propose d'effectuer 
des travaux de ;errassement, des fouilles, des forages'. ou 
des enfoncements doit s'informer, auprès du service des 
Travaux Publics en cas de travaux sur le Mitaine public, 
auprès du propriétaire ou de son répondant en cas de 
travaux sur le domaine privé, et, clans tous les cas, auprès 
du représentant local de la distribution d'énergie électrl- 
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que, s'il existe des canalisations électriques souterraines -- 
qu'elles soient ou non enterrées — à l'intérieur du péri-
mètre des travaux projetés ou à moins de 1,50 mètre à 
l'extérieur de ce périmètre. 

ART, 233. 

Le chef d'établissement ne peut procéder aux travaux 
qu'après la mise hors tension de l'installation électrique, 
à moins que l'exploitant ait fait connattre par écrit qu'il 
ne peut, pour une raison qu'il juge impérieuse, effectuer la 
mise hors tension. 

Dans ce dernier cas, le chef d'établissement doit se 
conformer aux prescriptions des articles 235 à 238 du 
présent Arrêté. 

ART. 234. 

Lorsque les travaux doivent être effectués au voisinage 
d'une ligne, d'une canalisation ou d'une installation élec-
trique souterraine ou non — qu'il a été convenu de mettre 
hors tension, le chef d'établissement doit demander à l'ex-
ploitant de faire procéder à cette mise hors tension. Il 
doit fixer, après accord écrit de l'exploitant, les dates 
auxquelles les travaux pourront avoir lieu, pour chaque 
jour, l'heure du début et de la fin des travaux ; ces indi-
cations, utiles pour l'organisation des travaux, ne dis-
pensent pas d'établir et de remettre les attestations et avis 
visés ci-après. 

Le travail ne peut commencer que lorsque le chef d'é-
tablissement est en possession d'une « attestation de mise 
hors tension » écrite, datée et signée par l'explcitant. 

Le travail ayant cessé, qu'il soit interrompu ou terminé, 
le chef d'établissement doit s'assurer que le personnel a 
évacué le chantier on ne court plus aucun risque. 11 
établit alors et signe « un avis de cessation de travail n, 
qu'il remet à l'exploitant, cette remise valant décharge, 

Lorsque le chef d'établissement a délivré «l'avis de 
cessation de travail », il ne peut faire reprendre les tra-
vaux que s'il est en possession d'une nouvelle « attestation 
de mise hors tension », 

n L'attestation de mise hors tension » et «l'avis de 
cessation de travail » doivent être conformes à un modèle 
fixé par un Arrêté. 

La remise de la main à la main de ces documents peut 
être remplacée par l'échange de messages téléphoniques 
enregistrés sur un carnet spécial et relus en retour, avec 
te numéro d'enregistrement, lorsque le temps de transmis-
sion d'un document écrit augmenterait dans une mesure 
excessive la durée de l'interruption de la diStribution. 

Toutefois, dans le cas de travaux exécutés au voisinage 
d'une ligne, canalisation ou installation électrique de classe 
basse tension (HT) nu sens de l'article 230 du présent 
Arrêté, et dans ce cas seulement, le chef d'établissement 
peut, sous réServe de l'accord écrit de l'exploitant, procé-
der à la mise hors tension avant les travaux et au réta-
blissement de la tension après les travaux. Il doit alors : 

-- N'ordonner le début du travail qu'après avoir véri- 
fié que la mise hors tension est effective; 

---- Signaler de façon visible la mise hors tension ; 
3° -- Se prémunir contre le rétablissement inopiné de la 

tension pendant la durée des travaux, de préférence 
en condamnant, en position d'ouverture, les appa-
reils de coupure ott de sectionnement correspondants ; 

4° --- Ne rétablir la tension que lorsque.  les travaux ont 
cessé et que le perSonnel ne court plus aucun dan-
ger. 

ART. 235. 

Lorsque l'exploitant a fait connattre par écrit qu'il ne  

peut, pour une raison qu'il juge impérieuse, mettre, hors 
tension la ligne, la canalisation ou l'installation éleCtrique 
au voisinage de laquelle les travaux seront effectués, le 
chef d'établissement doit, avant le début des travaux et en 
accord avec l'exploitant, arrêter les mesures do sécurité à 
prendre. il doit, au moyen de la' consigne prévue par 
l'article 240 du présent Arrêté, porter ces mesures à la 
connaissance du personnel. 

ART. 236. 

Lorsque les travaux doivent. être effectués au. voisinage 
d'une ligne ou d'une installation électrique autre qu'une 
canalisation souterraine et que l'eXploilant, pour une rai-
son qu'il juge impérieuse, estime qu'il ne peut mettre 
hors tension cette ligne ou cette installation, la consigne 
prévue, par l'article 240 du préseni Arrêté doit préciser 
les mesures à prendre pour mettre la ligne ou l'installa-
lion hors d'atteinte du personnel. 

Si la ligne ou l'installation électrique est de classe 
basse tension (I3T),. au sens de l'article 230 du présent 
Arrêté, cette mise hors d'atteinte doit être réalisée: 
a) soit en mettant en place des obstacles efficaces solide-

ment fixés ; 

b) soit en isolant par recouvremcrt les conducteurs ou 
autres pièces nus sous tension, ainsi que le neutre. 

S'il n'est pas possible de recourir à de telles mesures, 
la consigne prévue par l'article 240 du présent Arrêté doit 
prescrire aux travailleurs de porter des gants isolants,, qui 
seront mis à leur disposition par le chef d'établissement, 
ainsi que des vêtements à manches longues et une coiffure, 
sans préjudice des mesures propres h isoler les travailleurs 
par rapport au sol. 

Lorsque la ligne ou l'installation électrique est de 
classe moyenne tension (MT) ou de classe haute tension 
(l-IT), au sens de l'article 230 du présent Arrêté, • la mise 
hors d'atteinte de cette ligne ou de cette installation doit 
être réalisée en mettant en place des obstacles efficaces 
solidement fixés devant les conducteurs ou pièces nus sous 
tension, ainsi que devant le neutre. 

Si cette mesure ne peut être envisagée, la zone de 
travail doit être délimitée matériellement, clans tous les 
plans possibles, par une signalisation très visible (telle que : 
pancartes, barrières, rubans. La consigne prévue par 
l'article 240 du présent Arrêté doit préciser les conditions 
dans lesquelles cette délimitation doit être effectuée. Le 
chef d'établissement est tenu, en outre, de désigner une 
personne compétente ayant pour unique fonction de s'as-
surer que les travailleurs ne franchissent pas la limite de la 
zone de travail et de les alerter clans le cas contraire. 

Les mises hors d'atteinte susceptibles d'amener des 
travailleurs à une distance dangeréase des pièces conduc-
trices nues normalement sous tension, ainsi que l'inter-
vention directe sin• des lignes, installations électriques ou 
pièces nues normalement sous torsion, ne .peuvent être 
effectuées.. que par des travailleurs compétents et pourvus 
du matériel approprié. 

ART. 237. 
Lorsque les travaux de terrassement, des fouilles, des 

forages ou des enfoncements doivent être effectués au 
voisinage de canalisations électriques souterraines •de quel-
que classe que ce soit, le parcours des canalisations et 
l'emplacement des installations doivent être balisés de 
façon très visible à l'aide de pancartes, banderoles, fanions, 
peinture ou tous autres dispositifs ou moyens équivalents. 
Ce balisage doit être réalisé en tenant compte des infor-
mations recueillies par application des articles 232 à 235 du 
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présent Arrêté ; il doit être effectué avant le début des 
travaux et maintenu pendant toute leur durée. 

Le, chef d'établissement est tenu, en outre, de désigner 
une personne compétente pour surveiller les travailleurs 
et les alerter dès qu'ils s'approchent ou approchent leurs 
outils à moins de 1,50 mètre des canalisations et instal-
lations électriques souterraines. 

ART. 238. 

Lorsque des engins de terrassement, de transport, de 
levage ou de manutention doivent être utilisés ou déplacés 
au voisinage d'une ligne, installation ou canalisation électri-
que de quelque classe que ce soit, et que l'exploitant, 
pour une raison qu'il juge impérieuse; estime 	ne peut 
mettre bon tension cette ligne, installation ou canalisation, 
les emplacements à occuper et les itinéraires à suivre par 
ces engins doivent, dans toute la mesure du possible, être 
choisis de manière à éviter qu'une partie quelconque des 
engins approche de la ligne, installation ou canalisation à 
une distance inférieure aux distances fixées par les articles 
231 et 232 du présent Arrêté. 

S'il ne peut en être ainsi, la consigne prévue par 
l'article 240 du présent Arrêté doit préciser les précau-
tions à prendre pour éviter de tels rapprochements, même 
s'il existe des limiteurs de déplacement des éléments mobi-
les ou si des dispositions appropriées d'avertissement ou 
d'arrêt ont été prises. 

ART. 239, 

En cm de désaccord entre le chef d'établissement et 
l'exp!oi(are, soit sur la possibilité de mettre l'installa-
tion hors tension, soit, dans le cas où la mise hors tension 
est reconnue impossible, sous les mesures à prendre pour 
assurer la protection des travailleurs, les contestations 
doivent être portées par le chef d'établissement devant 
l'Inspecteur du Travail, qui tranchera le litige, en accord, 
s'il y a lieu, avec le service chargé du contrôle de la 
distribution d'énergie électrique en cause, 

ART. 240. 

Le chef d'établissement doit, avant le début des tra-
vaux 

-- Faire mettre en place les dispositifs protecteurs 
prescrits par le présent chapitre ; 

• 
2° ---- Porter à la connaissance du- personnel, au moyen 

d'une consigne écrite, les mesures de protection qui, 
en application des dispositions du présent chapitre, 
doivent être mises en œuvre lors de l'exécution des 
travaux. 

CHAPITRE II, 

pouvant être mise accidentellement sous tension, les tra-
vaux ne doivent être effectués que lorsque la ligne ou 
l'installation a été mise hors tension. 

Excepté le cas oit les travaux sont exécutés dans des 
locaux très conductetirs et le cas où le personnel est 
susceptible d'avoir les pieds ou les mains humides, il peut 
être dérogé aux dispositions de l'alinéa précédent lorsque 
l'exploitant a fait connattre par écrit qu'il fie peut, pour 
une raison qu'il juge impérieuse, mettre la ligne ou l'ins-
tallation hors tension, sous réserve toutefois que les tra-
vaux soient exécutés dans les conditions fixées par l'article 
244 du présent Arrêté. 

ART, 243. 
- En cas de mise hors tension de la ligne ou de l'instal-

lation, le chef d'établissement doit demander à l'exploi-
tant ou à l'usager de la ligne ou de l'installation de 
procéder à cette misé hors tension ou obtenir de lui 
l'autorisation de l'effectuer lui-même. 

II doit alors 

10 ---- N'ordonner le début du travail qu'après avoir véri-
fié que la mise hors tension est effective ; 

2" -- Signaler de façon visible la mise hors tension ; 
3" --- Se prémunir contre le rétablissement inopiné. de la 

tension pendant la durée des travaux de préférence 
.en condamnant, en position d'ouverture.. les appareils 
de coupure ou de sectionnement correspondants ; 

4" — Ne rétablir la tension quo lorsque les travaux ont 
cessé et que le personnel ne court plus aucun 
danger. 

'ART. 244. 
Lorsque les travaux sont effectués alors que la ligne ou 

l'installatiOn demeure sous tension, le chef d'établisse-
ment doit mettre hors d'atteinte direCte ou indirecte du 
personnel exécutant les travaux, les parties de la ligne ou 
de l'installation susceptibles de provoquer des contacts 
dangereux 

a) soit en disposant des obstacles efficaces solidement 
fixés ; 

b) soit en faisant procéder à une isolation efficace par 
recouvrement des conducteurs et pièces nus ou insuf-
fisamment isolés sous tension ou susceptibles d'y être 
portés. 

Toutefois, les dispositions ci-dessus ne font pas obstacle 
à la mise en oeuvre, en accord avec l'usager, de toute autre 
mesure de protection appropriée l chaque cas considéré 
(telle que l'isolation du personnel au moyen de vêtements, 
de gants, de coilltires eu 'de planchers Isolants), Le chef 
d'établissement doit alors, au mayen d'une consigne,. porter 
à la connaissance du personnel - intéressé les mesures de 
sécurité-  mises en oeuvre. 

TITRE XIV. 
ART. 241. 

Les irescriptions du présent chapitre doivent être obser-
vées lors de l'exécution de travaux à l'intérieur de locaux 
ne comportant que des lignes ou installations électriqueb 
de classe basse tension (Br, au sens de l'article 230 du 
présent Arrêté. 

ART. 242. 
Si le perSonnel risque, au cours de l'exécution des 

travaux d'entrer directement ou indirectement en contact soit 
avec un conducteur Ou pièce conductrice sous tension nu 
ou insuffisamment isolé, soit avec une masse Métallique 

MESURES GENERALES 

ART. .245. 
Il est dérogé dans les chantiers - du bittiment et des 

travaux publics occupant  des, salariés pendant une durée 
n'exeéçlant pas quatre mois, aux dispositions .des articles 
premier, 4, 8 et 8 ter de l'Arrêté Ministériel du .14 décem-
bre 1948 susvisé. 

Les dispositions de l'article 5 dudit Arrêté 
ne sont applicables, dans les chantiers du Witinient et dés 
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travaux publics, qu'aux locaux fermés -qui appartiennent 
ou qui sont loués par l'entreprise chargée de l'exécution 
des travaux et qui sont affectés au travail du personnel 
de cette entreprise. 

ART. 246. 

Dans les chantiers fixes occupant simultanément plus 
de vingt travailleurs les chefs d'établissentent sont tenus 
de mettre un - abri clos à la disposition du personnel lorsque 
la durée des travaux dépasse quinze jours. 

Cet abri doit être convenablement aéré et éclairé et 
suffisamment chauffé pendant la saison froide. 

Il doit être tenu en état constant de propreté et nettoyé 
au moins une fois par jour. 

ft est interdit d'y entreposer des produits ou matériels 
dangereux ou salissants ainsi que - des matériaux. 

11 doit être pOurvu d'un nombre suffisant de sièges. 
Lorsque la durée des travaux ne dépasse pas quatre 

mois, l'abri doit être au moins muni, à défaut d'armoires-
vestiaires individuelles, de pat&es en nombre suffisant. 

Pour tes ch-antiers souterrains, l'abri doit être installé au 
jour. 

ART. 247. 

Dans les chantiers autres eue ceux qui sont visés par 
l'article 246 du présent Arrêté, les chefs d'établissement 
sont tenus de rechercher, à proximité des lieux de travail, 
un local ou un emplacement perméttant au personnel de 
changer de vêtements et de procéder à des soins de propreté 
corporelle à l'abri des intempéries. 

L'utilisation d'un local en sous-sol ne peut être envisa-
gée que s'il est possible de le tenir en état de propreté, de 
l'aérer et de l'éclairer convenablement. 

ART, 248. 

Les chefs d'établissement doivent mettre à la disposition 
des travailleurs une quantité d'eau suffisante pour assurer 
leur propreté individuelle. Cette eau doit être potable. -
Toutefois en cas d'impossibilité, de l'eau non potable peut 
être mise à la d;sposition des travailleurs, sous réserve 
que ceux-ci en soient avertis par un écriteau placé à 
proximité de l'orifice de distribution. 

Dans les chantiers fixes visés par l'article 246 du pré-
sent Arrêté, des lavabos ou des rampes, à raison d'un 
orifice au moins pour cinq travailleurs, doivent être instal-
lés. Dans le cas où l'installation de l'eau courante est 
impossible, un réservoir d'eau doit être raccordé aux 
lavabos ou aux rampes, afin de permettre leur alimentatiOn.. 

ART, 249. 

Lorsque les travailleurs prennent leurs repas sur le 
chantier, l'abri prévu par l'article 24G du présent Arrêté 
doit être pourvu de tables en nombre suffisant. Ces tables 
doivent comporter un revêtement imperméable se prêtant 
facilement au lavage. 

Dans les chantiers autres que ceux qui sont visés par 
l'article 246, les travailleurs doivent pouvoir prendre leurs•  
repas dans un lieu couvert, Le cas échéant, un toit destiné 
à abriter les travailleurs doit Mre installé. 

Un appareil perMettant de faire réchauffer les aliments 
doit être installé soit dans l'abri prévu par l'article 246, 
soit dans un lieu couvert situé à proximité de celui-ci. 

Un garde-manger destiné à protéger les aliments doit 
être mis à la disposition des travailleurs. 

Art•r, 250. 

Les chefs d'établissement doivent mettre à la disposition 
du personnel de l'eau potable et fratche pour la boisson 
à raison de trois litres au moins par jour et par travailleur. 

ART. 251. 

Des cabinets d'aisance doivent être installés sur les 
chantiers fixes, quelle qu'en soit l'importance, à moins que 
les travailleurs puissent effectivement utiliser des lieux 
d'aisances publics ou privés situés à proximité et aménagés 
conformément aux dispositions de l'article 4 de l'Arrêté 
Ministériel du 14 décembre 1948 susvisé. 

Il doit y avoir au moins un cabinet pour vingt-cinq 
travailleurs.  

Les portes doivent être pleines et Munies d'un loquet. 
Les cabinets d'aisances doivent être convenablement 

éclairés. 
Ils doivent être complètement nettoyés au moins une 

fois par jour. 

TITR13 XV, 

LOGEMENT PROVISOIRE DES TRAVAILLEURS. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions concernant les travailleurs déplacés ou vivant 
en collectivité. 

Section I, 

Dispositions Générales. 

Ain. 252. 

Dans les chantiers du btitiment et des travaux publics 
où les travailleurs seraient dans l'impossibilité de regagner 
chaque jour leur résidence habituelle et seraient astreints 
à des déplacements quotidiens d'une durée totale supérieure 
à deux heures pour se loger clans des conditions normales, 
les chefs d'établissement sont tenus de pourvoir au loge-
ment de leur personnel. 

Lorsque les mômes travailleurs, eu égard au temps 
qui leur est laissé pour• lés repas, et aux déplacements 
nécessaires à cet effet, n'ont pas la possibilité de se nour-
rir dans les conditions normales, les chefs d'établissement 
sont tenus de prendre toutes mesures pour leur permettre 
d'avoir des repas chauds clans des locaux clos et couverts. 

ART, 253. 

Dans les chantiers autres que ceux qui sont Visés à 
l'article 254 du présent Arrêté, les logements preleuréS atm 
travailleurs doivent présenter de garanties d'hygiène et de 
salubrité corrospoadant au moins à celles qui font l'objet 
de l'Arrêté Ministériel du 14 décembre 1948 en ce qui 
concerne le couchage du personnel dans les établissements 
visés à l'article premier de l'Ordonnance Souveraine no 
3.706 du 5 juillet 1948. 

Ces dispositions ne font pas obstacle à l'utilisation de 
logements mobiles (tels que wagons, remorques routière) 
ou transportables répondant aux prescriptine de l'article 
266 du présent Arrêté, 

Les chefs d'établissement doivent prendre toutes mesu-
res utiles pour que les travailleurs logés liniment dispnser 
de cabinets d'aisances et, pendant la saison froide, de 
moyens de chauffage. 
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ART. 254. 

Dans les chantiers ou groupes de chantiers voisins ap-
pelés à occuper simultanément, pendant plus de six mois, 
un minimum de vingt travailleurs déplacés appartenant à 
un ou plusieurs établissements, les employeurs sont tenus 
d'assurer k couchage de ces travailleurs. Les installations 
à construire à cet effet doivent répondre aux conditions 
fixées à la section Il ci-après dent les dispositions complè-
tent ou modifient, en ce qui concerne les chantiers assujet-
tis, les prescriptions de l'Arrêté Ministériel du 14 décembre 
1948, 

Dans les chantiers ou groupes de chantiers voisins appe-
lés à occuper simultanénient, pendant plus de six mois, 
cinquante travailleurs déplacés au moins, des réfectoires 
et des cuisines doivent être aménagés dans les conditions 
fixées à la section III ci-après. Les travailleurs doivent en 
outre disposer d'une salle commune. 

Dansles cantonnements appelés à recevoir simultanément 
pendant plus de six mois, cent travailleurs au moins, une 
infirmerie doit être aménagée dans les conditions fixées à 
la section V ci-après. 

Les frais d'édification ou de location ainsi sue d'amé-
nagement et d'entretien des constructions provisoires néces-
saires sont à la charge des chefs d'établissement et répartis, 
le cas échéant, au prorata des effectifs hébergés par cha-
cun d'eux clans le cantonnement considéré. 

Les dispositions du précédent alinéa ne font pas ob-
stacle à la constitution et au fonctionnement de groupe-
ments ayant gour objet d'assurer la gestion désintéressée 
des cantonnements ouvriers. 

Section 11, 

Locaux affectés au couchage. 

ART. 255. 

Le cube d'air des locaux affectés au couchage du 
personnel ne doit pas être inférieur à onze mètres cubes 
par personne. Ces locaux doivent être largement aérés. A 
cet effet, ils doivent être munis de fenêtres ou 'autres 
ouvertures à chassis mobiles donnant directement sur le 
dehors. 

Tout plafond rampant doit être imperméable et cons-
truit de façon à éviter les inconvénients des condensations. 
Les parois 'extérieures doivent assurer un isolement ther-
mique au moins équivalent à celui d'un mur en briques 
creuses de 25 cm. d'épaisseur, 

ART. 256. 

-Un système de chauffage doit être établi, permettant 
de maintenir à l'intérieur des locaux une température suf-
fisante, Des dispositions doivent être prises pour éviter 
toute émanation de gaz nocifs, Les braseros sont interdits. 
Les cheminées et les tuyaux doivent être en bon état et 
sans fissure, Les orifices extérieurs des conduits de fumée 
doivent être.situés à des emplacements convenant à un bon 
tirage ; les clefs ou autres dispositifs analogues placés sur 
les conduits d'évacuation de la fumée et destinés à suppri-
mer le tirage sont interdits, 

L'éclairage doit être électrique, sauf impossibilité recon-
nue. 

Les prescriptions de l'Arrêté Ministériel n° 63.112 du 
29 avril. 1963 concernant la sécurité du travail dans les 
établissements qui mettent en oeuvre du courait électrique 
doivent être observées. 

Sont également applicables à ces locaux les dispositions 
relatives à la prévention des incendies contenues au titre III 
(articles 16 à 27)' de l'Arrêté Ministériel du 14 décembre 
1948. 	 • 

ART. 257. 

Une pièce distincte doit être réservée à chaque ménage. 
Les autres locaux affectés aa couchage des travailleurs 
ne peuvent être occupés que par des personnes du même 
sexe. 

Ces locaux doivent avoir une hauteur minimale de 
2,50 mètres. 

Une surface minimale de 4 métres carrés doit être réser-
vée autour de chaque lit, en plus de la surface prévue pour 
le mobilier. En aucun cas, la surface totale ne peut être 
inférieure à 9 mètres carrés par pièce ; le nombre de lits 
par pièce ne peut être supérieur à six. 

Les lits superposés sont interdits, sauf dérogation accor-
dée par l'Inspecteur du Travail, 

ART. 258. 

Chaque personne ou chaque ménage doit disposer, pour 
son usage exclusif, d'une literie comprenant un chassis, un 
sommier ou une paillasse, un matelas, un traversin, une 
paire de draps, trois couvertures, ainsi qu'un meuble ou 
placard fermant à clef pour les effets. Les draps peuvent 
être remplacés par un sac de couchage en toile. 

Le matériel énuméré ci-dessus doit être maintenu en 
bon état d'entretien et de propreté. Les draps ou sacs de 
couchage doivent être blanchis tous les mois au moins et, 
en outre, chaque fois que les lits changent d'occupants. 
Dans ce cas, les couvertures doivent être désinfectées. Il 
doit être également procédé à. la désinfection de la literie 
après chaque cas de maladie contagieuse. 

Les matelas doivent être cardés au moins tous les ans 
et les paillasses renouvelées au moins deux fois par an. 

ART. 259. 

Le sol des locaux affectés au couchage doit être formé 
d'un revêtement imperméable ou d'un revêtement jointif 
se prêtant facilement au lavage. Les murs doivent être 
recouverts soit d'un enduit permettant un lavage efficace, 
soit d'une peinture à la chaux ou analogue, soit impré-
gnés d'un produit insecticide et désinfectant efficace. 

Les peintures à la chaux doivent être refaites chaque 
fois que la propreté l'exige e, au moins tous les ans. 

ART. 260. 

Les locaux affectés au couchage ne doivent jamais,  être 
encombrés et le linge sale ne doit pas y séjourner, Ils 
doivent être maintenus dans un état constant de propreté. 
Le nettoyage doit être fait soit .  par aspiration, soit par 
tout autre moyen ne soulevant pas de poussières, tel que 
le lavage, l'usage de brosses ou linges humides. Cette 
opération, ainsi que la mise en état des lits, doit être 
répétée tous les jours. 

Toutes les mesures doivent être prises, le cas échéant, 
pour la destruction des insectes et des rongeurs. 

ART. 261. 

Le chef d'établissement doit assurer quotidiennement 
l'entretien deS locaux en y affectant un personnel spécial. 

Un gardien permanent doit être dépositaire des clefs 
des chambres. Ce gardien peut être chargé de tout ou 
partie du nettoyage. 

Les délégués du personnel peuvent s'assurer par des 
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visites mensuelles de la bonne tenue des locaux et signaler 
les réparations nécessaires. 

ART. 262. 

Les locaux affectés au couchage ne doivent pas être 
traversés par des conduits de fumée autres qu'en maçon-
nerie étanche. 

Ces locaux ne doivent pas avoir de communication 
directe avec le cabinets d'aisances et doivent être mainte-
nus à l'abri de toutes émanations nocives. 

ART. 263. 

Les dispositions des articles 257 (alinéas 2 et 3) et 
259 ne s'appliquent pas aux locaux affectés au couchage 
des gardiens jugés nécessaires pour la surveillance de 
nuit. 

ART. 264. 
11 doit être tenu à la disposition du personnel de 

l'eau potable, des lavabos à eau courante à raison d'un 
robinet pour cinq personnes au plus, et des installation? 
de douches chaudes à raison d'au moins une cabine pour 
douze personnes. 

Il doit également être tenu à la disposition du person-
nel des cabinets d'aisances et des urinoirs dans le condi-
tions prévues à l'article 4 de l'Arrêté Ministériel du 14 
décembre 1948 modifié par l'Arrêté Ministériel du 21 
novembre 1950, le nombre des cabinets étant toutefois 
porté à un pour douze personnes. 

Les lavabos, douches et cabinets d'aisances doivent être 
dans le même btltiment que les locaux réservés au cou-
chage ou placés de telle façon que les travailleurs puissent 
s'y rendre sans être exposés aux intempéries. 

ARP. 265. 

Les voies d'accès au logement des travailleurs doivent 
être entretenues de telle façon qu'elles soient praticables. 
En outre, un éclairage doit être installé. 

ART. 266. 
En ce qui concerne les logements mobiles (tels que 

wagons, remorques routières) ou transportables, il est ac-
cordé dispense des prescriptions des articles 255 (alinéa 1) 
et 257 (alinéas 2, 3 et 4), sous réserve que des mesures 
compensatrices soient mises en oeuvre afin d'assurer aux 
travailleurs des conditions de logement équivalentes à 
celles qui sont fixées par les dispositions ci-dessus de la 
section II du présent chapitre. En particulier, le renou-
vellement de l'air doit être convenablement assuré; ce 
renouvellement doit pouvoir, le cas échéant, être assuré 
par un dispositif de ventilation artificielle. 

Il est interdit de superposer plus de deux lits, 
Un Arrêté du Ministre d'Etat, pris après avis de 

l'Inspecteur du Travail, précisera les conditions auxquelles 
devront satisfaire les logements mobiles ou transportables. 

Section ill. 

Réfectoires et cuisines, 

ART, 267; 

11 est interdit de laisser les travailleurs prendre leurs 
repas dans les locaux affectés au couchage. 

ART. 268. 

Des réfectoires doivent être tenus à la disposition des 
travailleurs. 

Ils doivent être chauffés. 
Un espace de 65 cm. au minimum doit être prévu par 

place. 
Ces réfectoires doivent être situés à _proximité de la 

cuisine, sinon une installation permettant de réchauffer 
les plats doit être prévue. 

Des lavabos, cabines d'aisances et urinoirs doivent être 
installés à proximité des réfectoires, dans les conditions 
prévues par l'article 264. 

ART. 269. 

Les réfectoires doivent être nettoyés après chaque repas, 
les tables après chaque service, Leur accès doit être inter-
dit aux usagers en dehors des heures d'utilisation. 

Le sol doit être formé d'un revêtement imperméable 
ou d'un revêtement jointif se prêtant facilement ait lavage. 

ART. 270. 

•Le sol et les parois des cuisines doivent être en maté-
riaux imperméables se prêtant à un lavage facile ; à 
cldaut, les parois doivent être recouvertes d'un enduit 
lavable refait an moins deux fois par an. Les peintures 
doivent être d'un ton clair, 

Un nettoyage complet doit être fait rut moins une fois 
par jour. 

Les résidus putrescibles ne doivent-jamais séjourner dans 
les cuisines, à moins d'être déposés dans des riciplents 
harmétiquernent clos, vidés et lavés au moins une fois par 
jour. 

Toutes les mesures doivent être prises pour la destruc-
tion des insectes et des rongeurs. 

Les cuisines doivent être largement 'aérées. Des hottes 
doivent être éventuellement prévues pour l'évacuation des 
buées. 

Elles doivent être convenablement éclairées. 
Elles doivent être pourvues uniquement d'eau potable 

en quantité suffisante. 

Section 1V. 

Locaux affectés aux loisim 

ART. 271. 

La salle commune prévue au deuxième alinéa de Parti-
cle 254 doit être chauffée, munie de tables et de chaises. 
Elle doit être largement éclairée, 

ART. 272. 

Lorsque, dans un même lieu, le nombre des travailleurs 
ne rentrant pas le soir dans leur foyer dépasse cinq cents, 
les chefs d'établissement qui les occupent doivent instal-
let à frais communs une salle de réunion et une bibliothè-
que dont les conditions d'aménagement sont fixées en 
accord avec l'inspecteur du Travail après consultation du 
personnel intéressé. 

Section V. 

Infirmerie. 

ART. 273. 
Une infirmerie doit être atnénagée dans les cantonne-

'nuits visés au troisième alinéa de l'article 254. 
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Le nombre de lits réservés aux malades doit être au 
moins égal à 1 p. 100 du nombre des travailleurs et ne 

i doit jamais être inférieur "à deux. 

lin lit sur cinq au moins doit être aménagé en lazaret, 
sans que le nombre de lits ainsi aménagés soit inférieur à 
deux. 

ART. 274. 

Pour les groupements de 100 à 1.000 travailleurs, l'in-
firmerie doit comprendre également une salle d'attente, une 
salle (le consultation avec déshabillait et une salle de soins. 

Pour les groupements réunissant plus de 1.000 travail-
leurs, elle doit comprendre en outre une chambre d'infir-
rn ière. 

ART. 275. 

Le bfltiment renfermant les locaux visés par  les articles 
273 et 274 doit être chaulé de façon telle que la tempe-
rature y soit maintenue à 17 degrés au minimum. 

Les locaux de l'infirtrerie doivent être maintenus en 
parfait état de propreté. 

Des lavabos et cabinets d'aisances doivent y être amé-
nagés dans la proprtion et les conditons prévues par 
l'article 264. 

CHAPITRE U. 

Dispositions concernant les travailleurs autres que ceux 
qui sont déplacés ou qui vivent en collectivité, 

Arr. 276. 

Il est interdit aux chefs d'établissement de laisser le 
personnel loger sur le terrain nais à leur disposition par 
les maîtres d'ouvrage, à moins que les logements occupés 
présentent des garaties d'hygiène correspondant au moins 
î celles qui font l'objet des articles 255 i 260, 262, 264 et 
265 du préSent Arrêté. 

TITRE XVI. 

D1SPOS1I'ION9 PARTICUDERES, 

ART. 277. 

La conception des étaiements d'une hauteur de plus 
de six mètres doit être justifiée par une note de calcul et 
leur construction réalisée conformément à un plan de 
montage préalablement établi, sauf en cas d'urgence ou 
d'impossibilité. La note de calcul et le plan de montage 
doivent être conservés sur le chantier. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas 
applicables aux étalements n'ils en oeuvre pour l'exécution 
des travaux souterrains, 

ART. 278. 

La mise en tension de armatures du béton précon-
traint ainsi que l'enlèvement des vérins utilisés pour Cette 
opération ne peuvent être effectués que sous la surveillan-
ce du chef de chantier ou d'un agent des cadres ou d'un 
ingénieur désigné par le chef d'établissement en raison 
de sa compétence. 

Cet agent a le devoir de veiller à la mise en place de 
dispositifs appropriés • pour protéger efficacement les tra-
vailleurs contre le danger qui pourrait résulter. d'une libé-
ration intempestive de l'énergie emmagasinée dans les 
armatures au cours de leur mise en tension. 

ART. 279. 

L'enlèvement des cintres et des coffrages ainsi • que 
l'enlèvement des charpentes soutenant ces installatlans ne 
peut être effectué que sous le contrôle d'une personne 
compétente désignée par le chef d'établisseinent. 

ART. 280, 

Des mesures doivent être prises pour éviter que les 
travailleurs puissent être blessés par des projections de 
béton, de mortier ou de ciment mis en oeuvre par des 
moyens mécaniques ou pneumatiques. 

ART. 281. 

Les ouvriers occupés sur- des matériaux durs à des 
travaux susceptibles de produire des éclats doivent avoir 
à leur disposition des lunettes de sûreté. 

ART. 282. 
Les travaux de soudage, de rivetage et de sablage ne 

peuvent être confiés qu'à des travailleurs compétents, 
Des moyens de protection individuelle, tels que (les 

gants, des guêtres ou cuissards, des tabliers ou gilets de 
protection, des baudriers « support (le tas », des masques 
ou cagoules, des lunettes de sûreté, doivent être mis à la 
disposition de ces travailleurS et de leurs aides, afin de les 
protéger contre les risques de brûlures ou de projections 
de matières. 

ART. 283. 

Des appareils respiratoires capables d'empêcher l'inha-
lation des vapeurs ou poussières nocives doivent être mis 
à la disposition des travailleurs qui effectuent des travaux 
de rivetage, de soudage ou de découpage sur (les élé-
ments recouverts de peinture au minium - de plomb, ainsi 
qu'a la dispOsition des travailleurs qui effectuent des 
travaux (le métallisation ou de sablage. 

Les appareils respiratoires visés à l'alinéa précédent 
doivent être maintenus en bon état de fonctionnement et 
désinfectés avant d'être attribués à un nouveau titulaire. 

ART. 284. 
Lorsque des travaux de soudage à l'arc sont effectués 

sur un chantier, des écrans doivent. masquer les arcs aux 
travailleurs autres que les soudeurs ou leurs aides, afin de 
supprimer les risques (l'éblouissement et les dangers du 
rayonnement ultra-violet. A défaut d'écrans protecteurs, 
les zones dangereuses doivent .être délimitées et convenable-
tnent signalées. 

ART. 285. 

Les chefs d'établissement dont le personnel effectue 
des travaux exposant à des risques do noyade sont tenus 
de prendre, itulépendarnment des mesures de sécurité pres-
crites par les articles ei-deSsus, les mesures particulières 
de protection énoncées ci-après 
1° — Les travailleurs exposés doivent être munis de plas-

trons de sauvetage ; 
° 	lin signal d'alarme doit être prévu ; 

Le cas échéant, une barque au moins, conduite par 
des mariniers sachant nager et plonger, doit se trou-
ver en permanence auprès (les pôstes de travail les 
plus dangereux ; cette barque doit être équipée dé 
gaffes, de cordages et de bouées de sauvetage ; le 
nombre de barques de sauvetage doit être én rap-
port aved le nombre de travailleurs exposés au 
risque de noyade ; 
Lorsque deS travaux sont effectués la nuit, des 
projecteurs orientables doivent être installés, afin de 

a 

a 
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permettre l'éclairage de la surface de l'eau, et les 
mariniers doivent être munis de lampes puissanteS ; 
Lorsqu'un chantier fixe occupant plus de vingt tra-
vailleurs pendant plus de quinze jours est éloigné 
de tout poste de secours, un appareil de respira-
tion artificielle doit se trouver en pértnanence sur 
le chantier ; toutefois, cette disposition ne fait pas 
obstacle à l'emploi de tout autre dispositif ou moyen 
d'une efficacité au moins équivalente. 

ART. 286. 
Aucun travail ne doit être entrepris sous la benne d'un 

camion ou sous une partie mobile d'un engin de chantier 
sans qu'un dispositif approprié soit utilisé pour empêcher 
un accident en cas de défaillance du clispositf normal de 
retenue. 

Dans les bétonnières, le dispositif courant d'arrêt de la 
benne agissant sur le able de manoeuvre doit être doublé 
par un dispositif complémentaire d'irinmobilisation en posi-
tion haute. Ce dispositif doit être indépendant du mécanis-
me de manoeuvre, fixé en attente au chfissis, et toujours 
prêt h être utilisé. 

ART. 287. 
Les crics doivent être munis d'un dispositif capable de 

s'opposer à un retour de manivelle. 

ART, 288. 

Des mesure appropriées doivent être prises pour donner 
rapidement les premiers secours i toute personne blessée 
au cours du travail. 

Dans les chantiers où la durée des travaux dépasse une 
semaine, les chefs d'établissement doivent indiquer, par 
un avis, l'adresse ou le numéro téléphonique du service 
d'urgence auquel il conviendra de s'adresser en cas d'ac-
cident. 

TITRE XVII. 

DISPOSITIONS FINALES. 

ART. 289. 

Les consignes prescrites par le présent Arrêté doivent 
être affichées clans l'abri prévu par l'article 24G ci-dessus ; 
elles doivent être affichées à une place convenable, être 
aisèment accessibles et tenues dans un bon état de lisi-
bu té. 

Dans les chantiers autres que ceux qui sont visés à 
l'. linéa précédent, un exemplaire de ces consignes doit être 
remis à chacun des travailleurs auxqùels elles s'adressent. 

ART. 290. 

Lorsque des normes homologuées intéresSent la sécurité 
des travailleurs du l'Aliment et des travaux publics, elles 
peuvent être rendues obligatoires dans les établissements 
visés par le présent Arrêté. par, Arrêté dtï Ministre d'État 
après avis de l'Inspecteur du Travail. 

ART, 291. 

Indépendamment des;dérogathOns visées à l'article 164 
du présent Arrêté, le Ministre d'Etat peut autoriser ponr 
un ou des chantiers déterminés et, le cas échéent, pour 
une certaine nature de Travaux, des dérogations temporaires 
et limitées à certaines dispositions du présent Ardtd. 

Il peut également autoriser par Arrêté, pour une durée 
déterminée, des dérogations de portée générale à certaines 
dispositions. 

Ces autorisations ne peuvent intervenir qu'après avis de 
l'Inspecteur du Travail et sous réserve de prévoir des 
mesures compensatrices de sécurité. 

ART. 292. 

[.es prescriptions du présent Arrêté pour l'application 
desquelles est prévue la procédure de mise en demeure, 
en exécution de l'article 4 de l'Ordonnance n° 3.706 du 
5 juillet 1948 susvisée sont fixées conformément au tableau 
ci-après : 

- 

PRESCRIPTIONS DELA! MINIMAL 
pour lesquelles est prévue la d'exécution 

mise en demeure. -les mises en demeure 

Art. 	16 (alinéa 	1) 	 4 jours 
Art. 	23 (alinéa 	h 	1" Phrase). 8 jours 
Art. 255 1. mois 
Art. 256 (alinéa 	1) 	 4 jours 
Art. 256 (alinéa 2) 	 15 jours 
Art. 257 (alinéas 2 et 3) 	 1 mois 
Art. 259 (alinéa 	1) 	 1 mois 
Art. 259 (alinéa 2) 	 15 jours 
Art. 262 	. 	   1 mois 

Art. 264 (alinéa 3) 	 1 mois 

Art. 265 	  4 jours 
Art. 268 (alinéas 2 et 3) 	 4 jours 
Art. 268 (alinéas 4 et 5) 	 1 mois 

Art. 269 (alinéa 2) 	 1 mois 

Art, 270 (alinéas 1 et 5) 	 1 mois 

Art, 270 (alinéa 4) 	 4 jours 

Art, 271 	  1 mois 

Art. 272 	  1 mois 

Art. 273 (alinéas 2 et 3).  ... 1 mois 

Art, 274 1 mois 

Art. 275 (alinéa 	1) 	 4 jours 

Art. 275 (alinéa 3) 	 1 mois 

ART. 293. 

Le présent Arrêté entrera en vigueur le /rentier jour 
du troisième mois civil Suivant la date de sa publication. 

AR'r, 294. 

L'Arrêté Ministériel du 15 décembre 1948 susVisé ainsi 
que toutes les dispositions contraires au présent Arrêté 
sont et ,demeurent abrogés. 

50 
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TITRE XVIII. 

Sanctions. 

ART. 295. 

Les dispositions prévues à l'article 4 de la Loi n° 226 
du 7 mril 1937 susvisée s'appliqueront à toute contraven- 
tion aux prescriptions du présent Arrêté. 	. 

ART. 296. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux 
Publics et les Affaires Sociales et M. le Conseiller de 
Gouvernement pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre 
janvier mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'Etat, 
LÉ. REYMOND. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 66-4 du 11 janvier 1966 régle-
mentant le stationnement des véhicules utilitaires 
en vue du chargement el du déchargement de 
marchandises devant faire l'objet de livraisons. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu :a Loi no 30 du 3 mai 1920 sur l'organisation 
municipale, modifiée et complétée par les Lois n° 64, 
505 et 117 des 3 janvier 1923, 19 juillet 1949 et 27 décem-
bre 1961, et par l'Ordonnance-Loi n° 670 du 19 septembre 
1959 ; 

Vu l'article 2 de la Loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur 
la délimitation du domaine ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 1.691 du 17 décembre 
1957 portant réglementation de la Police de la Circulation 
Routière (Code de la Route), modifiée par les Ordonnan-
ces Souveraines n° 2.576 du 11 juillet 1961, n° 2.934 du 
10 décembre 1962 et n° 2.973 du 31 mars 1963 ; 

Vu l'Arrêté Municipal no 73 du 20 juillet 1960 portant 
codification des textes sur la ciruclation et sur le station-
nement des véhicules, modifié et complété par les Arrêtés 
Municipaux n° 61-3, 61-6 et 61-56 de 19 janvier, 23 jan-
vier et 23 aoAt 1961, n° 63-29, 63-31 et 63-39 des 20 mai, 
24 juillet et 30 aoth 1963, n° 64-13 et 64-18 des 23 mars 
et 15 avril 1964 ; 

Vu l'agrément de S. Exc. M. le Ministre d'Etat en date 
du 8 novembre 1965, 

Considérant que l'accroissement continu du nombre des 
véhicules rend les conditions de circulation de plus en plus 
difficiles, 

Considérant que, pour préServer la fluidité de celte 
circulation et pour conserver en même temps son caractère 
d'élégance à la Principauté, l'autorité a le devoir de - recher-
cher les causes des diffieultés et de prendre toutes mesures 
nécessaires au maintien de la circulation à un rythme 
satisfaisant, 

Considérant qu'une des causes essentielles d'encombre-
ment des voies réside dans le stationnement abusif des 
véhicules lourds et de livraisons, 

' Considérant que cette gêne est d'alitant 'gué réelle que, 
fréquemment, en raison de la densité du stationnement, 
les livreurs ne peuvent faire aborder leur véhicule au trot-
toir et l'arrêtent en double file, 

Considérant que, s'il ne peut être question d'apporter 
une entrave à la liberté du commerce, il ne peut être, par 
contre, toléré plus longtemps certaine pratiques qui ont 
pour résultat de multiplier inutilement le nombre des 
livraisons, d'en prolonger la durée et de porter ainsi atteinte 
à la liberté de circulation, 

Considérant qu'en raison des besoins de la circulation 
routière, il convient, en conséquence de mettre un tortue à 
ces pratiques, 

Arrêtons t 

ARTICLE PREMIER. 
Toute livraison à l'aide d'un véhicule le pourra être 

effectuée qu'en exécution d'une commande préalable. 
En cas de contrôle le conducteur du véhicule devra 

justifier de cette commande préalable, 

ART. 2. 
Les dispositions de l'article précédent sont applicables 

tous les jours de 8 heures à 20 heures. 

ART. 3, 
Les livreurs ne sont tenus qu'à l'exécution des transborde-

ments de marchandises à l'exclusion de toute manutention 
à l'intérieur des établissements réceptionnaires, sauf si cette 
manutention exige un personnbl spécialisé. 

ART. 4. 
Les opérations de contrôle de réception devront être 

réalisées clans les délais les plus brefs afin de limiter l'im-
mobilisation du véhicule sur la voie publique. 

ART. 5. 
En sus des règles générales édictées par les articles 

précédents, le territoire de la Principauté est divisé en 
trois zones distinctes ayant chacune une réglementation 
bien définie. 

ART. 6. 
ZONE I. 

Les Voies suivantes sont comprises dans la zone I : 

MONACO-VILLE, 
Avenue des Pins, dans sa partie comprise entre l'Avenue 

Saint-Martin et la Place de la Visitation ; 
Place de la Visitation ; 
Rue Princesse Marie de Lorraine ; 
Rue Philibert Florence ; 
Rue des Remparts ; 
Place du Palais , 
Rue Colonel Beilando de Castro ; 
Avenue Saint-Martin ; 
Place du Musée ; 
Place de la Mairie ; 
Rue de l'Eglise, dans sa partie comprise entre l'Avenue 

Saint-Martin et la Place Saint-Nicolas ; 

CONDAMINE. 
Boulevard Charles III • 
Place d'Armes (sauf Marché); 
Avenue du Port ; 
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Boulevard Albert Ier ; 
Rue Grimaldi ; 
Rue Princesse Caroline ; 
Avenue Prince Pierre ; 
Boulevard Rainier 111 ; 	• 
Boulevard du Jardin Exotique ; 
Pont Sainte Dévote ; 

M ON l'E-CARLO. 
Avenue d'Ostende ; 
Avenue Princesse Alice ; 
Avenue de la Costa dans sa partie comprise entre la 

Porte Rouge et l'Avenue Saint-Michel ; 
Square Beaumarchais ; 
Boulevard des Moulins ; 
Place des Moulins (sauf parking) ;  
Boulevard d'Italie ; 
Avenue de la Madone ; 
Avenue des Spélugues ; 
Avenue Princesse Grace, dans sa partie comprise entre 

la Gare de Monté-Carlo et le Boulevard Louis Ir ; 
Boulevard Princesse Charlotte ; 
Boulevard de Suisse ; 
Avenue de Roqueville, dans sa partie comprise entre le 

Boulevard de Suisse et le Boulevard Princesse Char- 
lotte . 

Boulevard Louis II ;  
Avenue Princesse Grace, dans sa partie comprise entre 

le Boulevard Louis II et la frontière. Ces deux 
dernières voies, pendant la période du 1" juin au 
15 septembre.  

CONDAMINE. 
Avenue de Fontvieille dans la partie comprise entre la 

Place du Canton et l'entrepôt du matériel des fêtes ; 
Rue Florestine ;  
Rue Princesse Antoinette dans la partie comprise entre 

la Rue de la Poste et la rue GriMaldi ; 
Rue des Bougainvillées dans la partie comprise entre 

la rue des Agaves et le Boulevard Rainier III ; 
Rue de la Poste ; 
Boulevard de Belgique ; 
Place Sainte-Dévote ; 

MONTE-CARLO. 

Rue des Iris ; 
Avenue de Grande-Bretagne ; 
Avenue Princesse Grace ; 
Boulevard Louis II ; 

Ces deux dernières voies 
septembre au 31 mai ; 

Avenue Saint-Charles ; 
Avenue Saint-Laurent ; 
Chemin de la Rousse dans la 

yard d'Italie à l'Avenue de  
Allée du Crédit Lyonnais dans 

le Boulevard Princesse Char 
nais. 

ART, 13. 

Sur toutes les  voies désighées ci-dessus, les -chargement 
ou déchargement de véhicules utilitaires sont interdits de 
Il heures à 12 heures 30 et de 16 heures. à 19 heures. 

pour la période du 16 

partie allant du %ide-
l'Annonciade ; 
la partie comprise entre 

lotte et le Crédit Lyon- 

ART. 7. 

Sur toutes les voies désignées ci-dessus, les chargement 
ou déchargement de  véhicules utilitaires, sont interdits de 
10 heures à 19 heures. 

ART. B. 

Des emplacements délimités au sol par des bandes 
jaunes continues et signalés par des panneaux de station-
nement interdit portant la met:tion « Réservé aux Livrai-
sons «, seront réservés aux chargement et déchargement des 
véhicules' utilitaires pendant les heures autorisées. 

ART. 9. 

Aucun chargement ou déchargement de véhicule utili-
taire ne pourra être fait en dehors des etnplacenients spé-
cialement prévus et des stationnements régulièrement auto-
risés. 

ART. 10. 

Le stationnement des véhicules utilitaires, dont la sur-
face au sol est supérieure à 8 m2 et dont le poids total 
autorisé en charge est supérieur à 2 tonnes, est interdit 
sur toutes les voies désignées ci-dessus. 

ART, Il, 

En ce qui concerne les aménagements ou les déména-
gements des dérogations pour:'ont être accordées, le cas 
échéant, par la Direction de la Stlreté Publique. 

ART. 12. 
ZONE 

Les voies suivantes sont comprises' dans•Ia zone II 

M ONACO-VILLR. 

Quai Antoine I" sauf pour la zone portuaire et le 
stationnement prévu le long de la galerie ; 

ART. 14. 
Aucun chargement ou déchargeaient de véhicule utili-

taire ne pourra être fait en dehors des stationnements 
régulièrement autorisés. 

ART. 15. 
• 

Le stationnement des véhicules utilitaires dont la sur-
face au sol est supérieure h 10 in2 et dont le poids total 
en charge est supérieur h 3 tonnes 500, est interdit sur 
toutes les voies désignées ci-dessus de 9 heures h 19 
heures. 

ART. 1(eS. 

ZONE 

Toutes les autres voies ou parties de Voies non visées 
dans les zones 1 et if font punie cle la zone Ili, 

ART. 17. 

Sur toutes les voies comprises dans la zone 11f, il est 
interdit de procéder au chargement ou déchargement de 
véhicules Utilitaires ou de les laisser stationner en dehors 
des emplaCements régulièrement autorisés. 

ART. 18. 

Dans les voies ci-après désignées, il est interdit, sauf 
autorisation spéciale délivrée par la Direction de la Sûreté 
Publique, d'utiliSer.cles véhicules occupent plus de 10 nit 
de surface au sol ou pesant plus de 3 tonnes 500 'de iloicis 
total en _charge pour le Chargement ou-  le déchargement 
de toute marchandise : 

Rue Plati 
Avenue Crovetto' Frères - 
Rue des Gérarilurns 
Rue Bosio 
Rue des Violettes 
Descente du Larvotto 
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ART. 19. 

Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et 
poursuivie conformément à la Loi. 

Monaco, le 11 janvier 1966. 

Le Maire, 
R. BoESSON. 

Arrêté Municipal n° 66-5 du 12 janvier 1966 réele-
mentant la circulation et le stationnement des 
véhicules ainsi que la circulation des piétons à 
l'occasion du X XXV' Rallye Automobile Monte-
Carlo. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vil la Loi n° 30 du 3 mai 1920 modifiée et complétée 
par les Lois n° 64, 505 et 717 des 3 janvier 1923, 19 juillet 
1949, et 27 décembre 1961, et par l'Ordonnance-Loi n° 670 
du 19 septembre 1959 ; 

Vu l'article 2 de la Loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur 
la délimitation du domaine ; 

Vu l'Ordonnance du 1" février 1931 portant délimitation 
des Quais et Dépendances du Port ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 1.691 du 17 décembre 
1957 .portant réglementation de la Police de la Circulation 
Routière (Code de la Route), modifiée par les Ordonnances 
Souveraines n° 2.576 du 11 juillet 1961, n° 2.934 du 10 
décembre 1962 et no 2..973 du 31 mars 1963 

Vu l'Arrêté Municipal n° 73 du 20 juillet 1960 portant 
codification des textes sur la circulation et sur le station-
nement des véhicules, modifié et complété par les Arrêtés 
Municipaux n° 61-3, 61-6 et 61-56 des 19 janvier, 23 jan-
vier et 23 août 1961, n° 63-29, 63-37 et 63-39 des 20 mai 
24 juillet et 30 août 1963, n° 64-13 et 64-18 des 23 mars 
et 15 avril 1964 ; 

Vu l'agrément de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en 
date du 12 janvier 1966 ; 

Considérant qu'il importe de prendre toute mesure néces-
saire en vue d'éviter tout encombrement et tout risqué d'ac-
cidents à l'occasion .du XXXVi Rallye Automobile Monte-
Carlo, 

Arrêtons t 

ARTICLE PREMIER. 

Le vendredi 14 janvier 1966, de 18 h. à 21 h., le sta-
tionnement des véhicules est interdit sur l'allée descendante 
des Boulingrins. 

ART. 2. 

Le dimanche 16 janvier 1966, de 16 h. à ./4 h., 
Io -- Le Stationnement des véhicules est interdit : 

a) — Boulevard Albert 1", dans la partie comprise 
entre le débouché de la Rue Princesse Antoi-
nette et la Place Ste-Dévote ; 

h) — Avenue Président J.F. Kennedy, sur toute la 
longueur ; 

c) -- Boulevard Louis [1, depuis l'amorce de l'Ave-
nue J.F, Kennedy, jusqu'à hauteur de la • 
Jetée Nord du Port ; 

20  — La circulation des piétons est interdite sur le 
Quai Albert I"; 

3° — Un sens unique de circulation est institué sur 
l'Avenue Président J.F. Kennedy et le Boulevard Louis II, 
clans le sens de la Place Ste-Dévote à l'Avenue Princesse 
Orace. 

A 
3. 

Le lundi 17 janvier 1966e,  ,T  
1° ---- La circulation et le stationnement des véhicules 

autres que ceux du Rallye, ainsi que la circulation des 
piétons, sont interdits dans le parc réservé chi Quai 
Albert I" ; 

2°  - de 6 h. à 13 h., le stationnement des véhicules 
est interdit sur le Boulevard Albert I", dans la partie 
comprise entre le débouché de la Rue Princesse Antoinette 
et la Place Ste-Dévote. 

Arc. 4. 

Le mardi 18 janvidr 1966, 
-- Le stationnement des véhicules est interdit, de 

6h. 	14 h., 
a) Boulevard Albert I"

' 
 dans la partie comprise 

entre le débouché de la' Rue Princesse Antoinette 
et la Place Ste-Dévote ;. 

b) Avenue Président J.P. Kennedy sur toute la lon-
gueur; 

c) Boulevard Louis 11, depuis l'avenue président 
J.F. Kennedy jusqu'à la hauteur do la Jetée 
Nord du Port ; 	• 

20 — La circulation des piétons est interdite sur le 
Quai Albert I" ; 

3° — Un sens unique de circulation est institué sur 
l'Avenue Président J.F. Kennedy et le Boulevard Louis 
dans le sens de la Place Ste-Dévote à l'Avenue Princesse 
Grace. 

ART. 5. 
Le mercredi 19 janvier 1966, 
10 -- La circulation et le stationnement des véhicules 

autres que ceux du Rallye, ainsi que la circulation des 
piétons, sont interdits dans le parc réservé du Quai 
Albert I" ; 

2°  - de 18 h. a 21 h., un sens unique de circulation 
est institué sur l'avenue Président J.F. Kennedy et sur le 
Boulevard Louis II, dans le sens de la Place Ste-Dévote 
à l'Avenue Princesse Orace. 

ART. 6. 
Le jeudi 20 janvier 1966,  
1° -- La circulation et le statibtinement des Vdhleilles 

autres que ceux du Rallye,  ainsi' ciné la eireulatieh 'dés 
piétons, sont interdits dans le parc réservé du Quai 
Albert I"; 

2° — de 5 h. à 9 h.; le stationnement des véhicules 
est interdit sur l'Avenue Président. LF. 'Kennedy ‘et sur le 
Boulevard Louis' Il; 

3°,  -- de 5 h. t 9, h., un sens' unique de circulation est 
institué sur l'Avenue Président LP, Kennedy et sur le 
Boulevard Louis II, dans le sens de l'Avenue Princesse 
Orace à la 'Place Ste-t éVéte 

- 	7. 

Le vendredi 21 . jatiVier '1966; 
La circulation et le stationnement des véhicules autres 
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que ceux du Rallye, ainsi que la circulation des piétons, 
sont interdits dans le parc réservé du Quai Albert Pr, 
jusqu'à 12 heures. 

ART, 8. 
Le samedi 22 janvier 1966, 
1 0 	de 6 h. à 11 h. 30, le stationnement des véhicu- 

les est interdit sur la Place du Palais, sur la Place de la 
Mairie, sur l'Avenue des Pins et l'Avenue St-Martin. 

2' — de 9 h. à 11 h., 
a) l'interdiction de circulation dans la Rue Comte 

Félix Gastaldi est suspendue pour les voitures 
du Rallye et de l'organisation qui devront utili-
ser cette voie pour se rendre sur la Place-  du 
Palais; 

b) pour les autres véhicules, 
le sens unique Avenue des Pins, Place de la 
Visitation, Rue Princesse Marie de Lorraine, Rue 
Philibert Florence et Rue des Remparts ne sera 
pas obligatoire ; 
le sens unique de l'Avenue St-Martin ne sera pas 
obligatoire. 

ART. 9. 
l'otite infraction au présent Arrêté sera constatée et 

poursuivie conformément à la Loi. 
Monaco, le 12 janvier 1966. 

Le Maire, 
R. BoissoN, 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

DIRECTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 

— Un poste comportant 4 heures 30 de travail par jour 
(quatre jours par semaine); 
Conditions requises; etre âgée de moins de 31:1,ans à 
la publication du présent avis et posséder le diplôme du 
baccalauréat et le diplôme de monitrice de colonies de 
vacances ou toute référence pouvant justifier d'une quali-
fication équivalente. 
Les candidatures devront être adressées à la Direction 

de la Fonction publique (22, rue Princesse-Marie-de-Lor-
raine, Monaco-Ville) dans les huit jours de la publication 
du présent avis au « Journal de Monaco s. 

Conformément à la législation en vigueur, la priorité 
d'emploi sera réservée aux candidates de nationalité moné-
gasque. 

La Direction de la Fonction publique fait connaître 
qu'un emploi de professeur de coupe et de couture est 
vacant au Collège d'enseignement secondaire et technique 
de la rue Plati pour une période allant jusqu'au 30 juin 
1966, éventuellement renouvelable. 

Les candidates i cet emploi devront remplir les condi-
tions suivantes 

-- être âgées d'au moins 21 ans au jour de la pnblf-
cation du présent avis ; 

-- posséder le certificat d'aptitude pédagogique corres-
pondant ou un diplôme Ou des références reconnus 
équivalents. 

Les candidatures devront Mtre adressées, à, la Direction 
de la Fonction publique (22, rue Marie•de-Lorraine, Mona-
co-Ville) dans les huit jours de la publicaiton du présent 
avis au « Journal de'Monacô n. 

Conformément à la législation en vigueur, la priorité 
d'emploi sera réservée aux candidates de nationalité moné-
gasque. 

DIRECTION DU TRAVAIL 

Avis de vacances d'efiploi. 

La Direction de la Fônction publique fait connattre 
qu'un emploi de dactylographe-comptable temporaire est 
vacant pour une période de cinq mois, à compter du 1" 
février 1966, à la Trésorerie générale des finances. 

Les candidates à cet emploi devront adresser leur 'de-
mande à la Direction dé la Fonctidan publique, Monaco-
Ville, dans les quatre jours de la publication du présent 
avis au «Journal de Monaco 

Conforin6ment à la législation sur les fonctions publi-
ques, la priorité ,d'emploi sera réservée aux candidates de 
nationalité monégasque. 

La Direction de la Fonction publique fait connaître 
que les emplois suivants de surveillantes dans les écoles 
publiques sant vacants pour la période allant jusqu'au 30 
juin 1966, éventuellement renouvelable 

Trois postes comportant 	heurei de travail par jour 
(quatre jours paf ,seniaine) 
Conditions requise: être âgée de moins de 30 ans à la 
publication 'du préseht avis et posséder le diplôme du 
baccalautéttt. 

ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Circulaire n° 66.02 du 19 Janvier 1966 relative au 
Jeudi 27 Janvier 1966, Sainte•Dévote, Jour férié 
légal. 

La Direction du Travail et des Affaires Sociales rap-
pelle aux employeurs et aux travailleurs qu'en application 
des dispositions de la Loi n° 635 du 11 janvier 1958, le 
jeudi 27 janvier 1966 (Sainte-Dévote) est • jour férie légal. 

Les conditions de travail et de rémunération' de cette 
journée n'ayant pas été précisées par le législateur, il 
convient, pour les employeurs et salariés liés pu. là Con-
vention collective nationale de travail, de se reporter à 
son avenant n° I qui stipule que, le 27 janvier est jour 
férié chômé et payé pour le seul personnel à rémuneratIon 
mensuelle. 	. 

Ces stiPulations qui ne sauraient faite échec à celles 
plus favorables des conventions collectives particulières, 
ne s'appliquent pas aux employés des hôtels, dafés et 
restaurants. 



Nouvelles valeurs locatives. 

Le Service du Domaine et du - Logement communique 
ci-après les conditions dans lesquelles l'Ordonnance Souve-
raine n° 3.477 du 30 décembre 1965 doit être appliquée 
pour les locations en cours relevant du circuit locatif proté-
gé, c'est-à-dire des locaux d'habitation dépendant - d'immeu-
bles construits ou achevés avant le 31 août 1941. 

Immeubles Collectifs et Maisons Individuelles 

r11•■•■•■•• •••■■••••■•••■•••1100.00.1••■•••■• ••■11 0.1 .......e 

Catégorie 
Pour chacun 

des 10 
premiers ni2 

Pour chacun des suivants 

jusqu'à au delà 

1 4,02 F. 200 tn2 2,68 F. 2,14 F. 

2 A 3,58 150 2,37 1,88 

2 i3 3,34 100 2,05 1,63 

2 C 3,14 70 1,88 1,50 

2 D 2,98 60 1,79 1,43 

3 A 2,87 50 1,71 1,31 

3 2,71 40 1,59 1,26 

4 2,43 35 1,26 1,00 

Les locataires de la Principauté peuvent se trouver 
dans l'une des situations suivantes 
1.) Le loyer acquitté par le locataire se trouve avoir at-

teint au lei octobre 1965 la valeur locative, soit que 
celle-ci ait été atteinte antérieurement, soit que le 
propriétaire se trouve dans une situation prévue par la 
Loi lui permettant d'exiger de son locataire le paie-
tuent de la valeur locative. Dans ce cas, le propriétaire 
est- en droit de décompter à partir du I" janvier 1966 
le ,nouveau loyer suivant le tableau reproduit ci-des-
sus. 

2.) Le loyer payé par le locataire au 1" octobre 1965 
n'atteignait pas encore la valeur. locative.. Dans ce cas, 
le propriétaire ne pourra Majorer le prix du loyer qu'au 
Pr octobre 1966. Cette majoration ne pouvant être 
supérieure au 1/6 du dernier loyer payé. SI la majora-
tion résultant du nouveau calcul est supérieure au 1/6, 
le 'solde sera porté au 1" octobre 1967. 

Si la majoration résultant du nouveau calcul-  est 
égale ou inférieure à 1/6, la valeur locative sera at-
teinte au 1" octobre 1966, 

Le Chef du Service, 
du Domaine et du Logement, 

Ch. GIORDANO. 

SERVICE DU DOMAINE ET DU LOGEMENT 

15-1.66 

15-1.66 

14-1-66 

14-1.66 

3-2-66 

3-2-66 

2-2-66 

2.2-66 
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Appartements loués pendant le mois de elécembre 
1965. 

Application article 24 de l'Ordonnance Souveraine no 2.057 
du 21 septembre 1959. 

Rang de priorité des nouveaux occupants: 

AFFICHAGE : 

7, nie Suffren Reymont! 
	

1 A 

Cessîcet Vii BAUX : 

19, rue Grimaldi 
	

2A 
3, rua Suffren Reymond 

	
13 

40, rua Grimaldi 
	

3 13 
1, avenue Prince Pierre 

	
4 A 

16, boulevard d'Italie 
	

4 13 
6, rue lmberty 
	

5 8  
10, boulevard d'Italie 
	

513 
2, avenue Saint-Laurent 

	
5 13 

35, rue Plati 
	

5I3 

IMMEUBLES DB 'JETÂT : 

13, avenue Pasteur 	 4A 
13, avenue Pasteur 	 5 13 

LOCAUX VACANTS 

A vis aux prioritaires. 

Adresse 
	

Composilion 

2 pièces, cuisine, cave 
w.c. 

2 pièces, cuisine, w.c. 
(mansardées) 

1 pièce, cuisine, w.c. 

2 pièces, cuisine, w.c. 

1 pièce, Pains avec 
cuisinette 

Le Chef du Service, 

du Domaine et du Logement, 

Ch. °mimas°. 
======== 

INFORMATIONS DIVERSES 

Société de conférences. 

TrOis manifestations étaient inscrites, cette semaine, au 
progratnme de la Société de .Confèrence. 

Le jeudi 13, trois films ont été pré,Sentés dans le cycle 
« Connaissance  des Pays », trois 111ms français intitulés 

3, rue des Açores 

20, rue de Mille 

6, rue Biovès 

2, rue des Princes 

20, boul. d'Italie 

Affichage 

du 11 au 

14-1-66 2-2-66 
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respectivement « Crin Blanc s, « Rêves de neige », « La 
Sologne s. 

Le samedi 15, Mme Magdalena-Liéville faisait revivre 
à son nombreux public les haltes colorées d'un voyage 
qu'elle a effectué en Inde, en Thaïlande et à Hong-Kong 
et dont elle a rapporté de pittoresques images filmées. 

Enfin, le lundi 17, à la Salle Garnier, M. Emmanuel 
Bondeville, Secrétaire- Perpétuel de l'Académie des Beaux 
Arts, évoquait le prestigieux destin d'« Un grand musicien 
mal connu : Saint-Sans s qu'il tint à réhabiliter aux yeux 
d'une critique qui se plait à le présenter comme dépourvu 
(le toute sensibilité. 

Après avoir évoqué l'homme et l'artiste aux dons mul-
tiples, à la fois compositeur, pianiste, organiste et profes-
seur, M. Emmanuel Bondeville annonça le «Quinquette pour 
piano et cordes, Optis 14 en la mineur s interprété avec 
talent par Mme Fernande Laurent Bianeheri, pianiste ; 
MM. Marcel Gonzales, ler violon ; J.C. AbrahaM, 2' vio-
lon ; M. Reynaud, aqo et F. Foucard, violoncelle. 

Puis M. Bondeville présenta un large panorama de 
I'muvre de Saint-SaênS et définit la place impbrtante qu'elle 
occupe dans l'histoire de la musique. 

Le « Septuor pour piano, quatuor, contrebasse, trom-
pette, Opus 65 en mi-bémol s, interprété par les artistes 
précités auxquels s'étaient joints MM. E. Gabriel, contre-
basse, et A. Guaitolini, 1" trompette, devait servir de 
conclusion à cette exquise après-midi musicale donnée devant 
un public ravi et si nombreux que le guichet dut afficher 
complet quelques minutes avant le début de la conférence. 

Coliceri Symphonique. 

Le dimanche 16 janvier, à la Salle Garnier, l'Orchestre 
National de l'Opéra de Monte-Carlo était dirigé avec 
maestria par M. Eleazar de Carvalho. 

Le programme était des plus éclectiques puisqu'il com-
prenait : 

I,a « Symphonie Concertante, opus 41 n de Boccherini, 
« Patrie » (ouverture) cle Georges Bizet, 
« Le Tricorne » 2» suite, de M. de Falla, 
et le « Concerto pour piano no 1 en ut majeur » de 

Beethoven, merveilleusement interprété par la grande pia-
niste Elena Costa. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GÉNÉRAL 

Par ordonnance, en date de ce jour, exécutoire 
sur minute et avant enregistrement, M. le Juge Com-
missaire à la liquidation judiciaire de la Société 
anonyme monégasque des ENTREPRISES IVIICHEL 
FONTANA, 3, Avenue de la Gare, à Monaco, a 
autorisé le représentant légal de cette Société régu-
lièrement assisté du liquidateur judiciaire, à conti-
nuer les baux des locaux dans lesquels s'exploite  

l'Entreprise (bureaux et entrepôts) et notifier cette 
continuation aux propriétaires, conformément à la 
Loi. 

Monaco, le 12 janvier 1966. 

Le Greffier en Chef, 

L.P, TitinAtm. 

Par ordonnance, on date de ce jour, exécutoire 
sur minute et avant enregistrement, M. le Juge Com-
missaire à la. faMite du sieur Georges. LALIS, Bar 
« Lé 'Clichy s, 24, boulevard Princesse Charlotte, à 
Monte-Carlo, a autorisé le syndic à vendre aux 
enchères publiques, la voiture automobile marque 
Opel Kapitan, immatriculée M-C 6651, actuellement 
entreposée au Garage du Beach, à Roquebrune-
Cap-Martin. 

Monaco, le 14 janvier 1966. 

Le Greffier en Chef, 

L.P. THIBAUD. 

Par ordonnance, en date de ce jour, exécutoire 
sur minute et avant enregistrement, M. le Juge Com-
missaire de la faillite commune des sieurs Joseph 
MEDECIN et Ezio STELLA, a autorisé le syndic à.  
poursuivre en justice la licitation des parties d'im-
meubles sises tant à Monaco qu'en France, indivises 
entre le sieur MEDECIN et les dames 'RONDELLE 
et MARCHES'. 

Monaco, le 14 janvier 1966. 

Le Greffier en Chef, 

LI'', THIBAUD. 

Aux termes de trois ordonnances distinctes, en 
date de ce jour, exécutoires sur minute et avant 
enregistrement, M. le ,Juge Commissaire à la faillite 
du sieur Georges LALIS, Bar « Le Clichy », 24, 
Boulevard Princesse Charlotte, à Monte-Carlo, a 
autorisé le syndic 

1° — à vendre, aux formes de droit, le matériel 
et les marchandises se trouvant dans le fonds ; 

2° 	à restituer au Dépôt régional des Etablis; 
sements Frigé-Crème, 15, Avenue du Professeur 
Langevin, à Beausoleil, un conservateur à crème 
glacée;  marque Bonnet, matricule. 150.310, 150 litres ; 

et 3° — à restituer à MM. Cafaxe et fils, man-
dataires pour les Alpes-Maritimes du Champagne 
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Henri Abele, dix-sept bouteilles de champagne n'ap-
partenant pas à la faillite. 

Monaco, le 14 janvier 1966. 

Le Greffier en Chef, 
L.P. TIIIBAUD, 

SERVICE DU DOMAINE ET DU LOGEMENT 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, 
dans les 10 jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 21 janvier 1966. 

Signé : J.C. RBY. 

Etude de Me LOUIS-CONSTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

Successeur de M' SETTIMO et M' CHARLES SANOIOROIO 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

AVIS AUX HOTELIERS, RESTAURATEURS, 

ET LIMONADIERS 

Première Insertion 

Le Service du Domaine et du Logement informe 
les hôteliers, restaurateurs et limonadiers de la Prin-
cipauté que l'exploitation du Centre des Rencon-
tres Internationales (Palais des Congrès, ex-Cinéma 
des l3eauxArts) va être donnée en concession. 

Les personnes intéressées sont invitées à se pré-
senter, le matin, au Service, t22, rue Princesse Marie 
de Lorraine, à Monaco-Ville, dans les dix jours de 
la deuxième insertion, pour prendre connaissance 
du cahier des charges et, éventuellement, faire acte 
de candidature. 

Etude de M' JI3AN-CHARLI3S REY 

Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

Première insertion 	. 

Suivant acte reçu, le 29 octobre 1965 par le 
notaire soussigné, Mme Lticienne-Marie-Georgette 
ANDRE-BRUNET, deMeurant n° 15, rue Princesse 
Antoinette, à Monaco, divorcée de 'M. Louis,Jules-
Marie ANDRE, a concédé en gérance libre à M. 
François Jacques Emile PRATO, •côiffeur, demeu-
rant 2, Avenue Camille Blanc, à Beausoleil un fonds 
de commerce de coiffeur pour hommes et dames. 
etc— exploité n° 25, avenue .de Grande-Bretagne, à 
Monte-Carlo, pour une durée.  de une année à compter 
du 1" novembre .1965. 

Il a été prévu un cautionnement de 2.000 F. 

RÉSILIATION DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par M' Crovetto, notaire sous-
signé, les 6 et 17 janvier 1966, la gérance libre du 
fonds de commerce de Bar-Restaurant dénommé 
« LE VESUVIO » situa à Monaco, 4, rue Suffren 
Reymond, consentie par Monsieur Charles MORA-
GLIA et Monsieur Séraphin Antoine CARENSO, 
demeurant tous deux à Monaco, 4, Rue Suffren 
Reymond, à Monsieur Guix Pedro PUJOL, demeu-
rant à Cap d'Ail, 8 avenue St-Laurent, pour une 
durée de trois ans à compter .du 15 octobre 1964, 
a été résiliée purement et simplement à partir du 
31 décembre 1965. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude du notaire 
soussigné dans les dix jours de :a deuxième inser-
tion. 

Monaco, le (Z1 janvier 1966. 

Signé : L.C. CRovurro. 

Étude de M' Louis AUREGLIA 

Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTfl-CARLO 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par M' Vincent Cachia, sup-
pléant de M' Aureglia, le 26 octobre 1965, Mlle 
Odette LAPOUBLE, commerçante, demeurant à 
Monaco, 6, avenue. Prince Pierre, Monsieur Jean 
Jules Léon Jacques RICAU, cornmeryant, demeu-
rant à Monaco, 6, avenue Prince Pierre, et Mme 
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Simone Clotilde Jeanne LALOUBERE, commer-
çante, demeurant à Villeneuve de Marsan (Landes), 
Café Central, divorcée et non remariée de Monsieur 
Jean Jules Léon Jacques RICAU, ont vendu à 
Monsieur Jean-Marie BILLON, commerçant, demeu-
rant à Monte-Carlo, « Le Victoria », 13, boulevard 
Princesse Charlotte, un fonds de commerce d'Hôtel-
Café-Restaurant, connu sous le nom de « Hôtel-
Restaurant des Wgociants », exploité à Monaco, 4 
et 6, avenue Prince Pierre. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de Me  

Aureglia, dans les dix jours de la présente inser-
tion, 

Monaco, le 21 janvier 1966. 

Signé : V. CACIIIA, suppléant. 

Etude de M' LOUIS-CONSTANT CROVETTO 

Docteur en Droit - Notaire 

Successeur de Me smimo et M' CHARms SANGIORGIO 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Suivant ecte reçu par Me Louis-Constant. Crovet-
to, notaire à Monaco, le 20 juillet 1965, Monsieur 
René Pierre Lucien LANZA, commerçant et Mada-
me Thérèse Marie Joséphine SOLERA, son épouse, 
demeurant ensemble à Monaco, 12, rue Honoré 
Labande, out donné d coMpter du 20 juillet 1965 
pour une durée de une année, la gérance libre du 
fonds de commerce do : vente d'objets souvenirs, 
cartes postales, articles de bazar, la vente et le 
développement de films photographiques, l'achat, la 
vente, l'expositién de pcitittires, gravures, estampes, 
dessins, tableaux, ainsi que tous travaux artistiques 
ayant trait à la photoeaphie, situé à Monaco, 9, rue 
Comte Félix Gastaldi, 

A Mademoiselle Anne Marguerite dite « Na-
nette » REYMOND SUFFREN, conservateur au 
Musée des Beaux-Arts,.. demeurant à Monaco, 12, 
rue Saige. 

Le contrat prévoit lo versement d'un cautionne-
ment de mille francs, 

Mademoiselle REYMOND SUFFREN, sera seu-
le responsable de la Gestion, 

Avis est donné aux créanciers des bailleurs 
d'avoir à former opposition dans les dix jours de la 
présente insertion, en l'étude de Mc Crovettc. 

Monaco, le 21 janvier 1966. 

Signé L.C. CROVUTTO. 

Etude de NP JUAN-CflARLI3S REY 

Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colone.' Bellando de Castro - MONACO 

CESSION DE DROITS INDIVIS 

DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, par le notaire sous-
signé, le 20 août 1965, Mlle Georgette-Andrée -MA-
YAN, sans profession, demeurant n° 1, rue des 
Roses, à Write-Carlo, a acquis de Mme Clotilde 
MASSON, demeurant n° 10, rue de Melline, 
Casablanca, veuve de M, Alain GARNIER, et de 
M. Francisco CERVERA Y ORTEGA, demeurant 
a° 13, rue Dorian, à Charlieu (Loire), les 27/30 
(soit 20/30 - pour Mme GARNIER et 7/30 pour 
M, CERVERA Y ORTEGA) d'un fonds de com-
merce de meublé sis n° 1, rue des Rosas, à Monte-
Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, ,en l'Etude du notaire 
dans les 10 jours de la présente insertion. 

Monaco, le 21 janvier 1966. 

Signé : J.C. Riw. 

Etude de M' JBAN-CHARLIIS REY 

Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro . MONACO 

CESSION DE. DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux ternies d'un acte reçu en double minute, le 
6 janvier 1966, par Me Louis-Constant Crovetto et 



88 
	

JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 21 Janvier 1966 

moi-même, M. Jean-Auguste PALLANCA, com-
merçant, demeurant-  Place de la Gare, à Monte-
Carlo, a cédé à Mine ,Joséphine-Louisa-Maria DIC-
TUS, décoratrice, divorcée de M. Julius KLUY-
SHENS, demeurant n° 39 bis, 13Oulevard des Mou-
lins, à Monte-Carlo, pour le temps qui en reste à 
courir, tous ses droits au bail commercial à lui 
consenti par M. et Mine Ange PALLANCA, le 11 
mars 1963, en tant seulement que lesdits droits s'ap-
pliquent à un local commercial de 26 m2, sis n° 10, 
avenue Saint-Laurent, à Monte-Carlo. 

Oppositiôns, s'il y a lieu, en l'Etude de Mt Rey, 
soussigné, dans les 10 jours (le la présente insertion. 

Monaco, le 21 janvier 1966. 

Signé : J.C. RP.Y. 

étude de Mt LOUIS-CONSTANT CROVETTO 

Docteur en Droit - Notaire 

Successeur de Mt SETTIMO et le CHARLES SANGIOROIO 

26, avenue de la Costa — MONTE-CARLO 

SOCÊTÉ ANONYME DES ÉTABLISSEMENTS 

LA MONÉGASQUE 
au capital de 500.000 francs 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. -- Aux termes d'une délibération prise à 
Monaco, au siège social 8, avenue de Fontvieille à 
Monaco, le oing-sept octobre mil neuf cent soixante-
cinq, les actionnaires de la Société Anonyme des 
Etablissements « LA MONEGASQUE » à cet effet:  
spécialement convoqués et réunis en Assemblée Géné-
rale Extraordinaire, ont décidé que le capital social 
serait augmenté de trois cent Mille francs par l'émis-
sion au pair de douze mille actions de vingt cinq 
francs chacune et que par suite 1e capital serait 
porté de la somme de deux cent mille francs à la 
somme de cinq cent mille francs ; et comme consé-
quence de cette augmentation de capital l'assemblée 
a décidé que l'article huit des statuts serait modifié 
de la façon suivante : 

Article huit 
Le capital social est fixé à la somme de cinq 

cent mille francs, il est divisé en vingt mille actions  

de vingt-cinq francs chacune de valeur nominale 
dont deux cent quarante actions formant le capital 
originaire et dix-neuf mille sept cent soixante ac-
tions représentent les augmentations de capital suc-
cessivement décidées par délibération des Assem-
blées Générales Extraordinaires des 4 mai 1946, 18 
décembre 1947, 7 septembre 1953, 12 janvier 1959 
et 27 octobre 1965. 

11° — Le procès-verbal de ladite assemblée géné-
rale extraordinaire, ainsi que les pièces constatant 
sa constitution ont été déposés, avec reconnaissance 
d'écriture et de signature au rang des minutes de 
Me  Crovettc, notaire soussigné, par acte du 27 octo-
bre 1965. 

111° — L'augmentation de capital et la modifica-
tion des statuts ci-dessus, telles qu'elles ont été 
votées par ladite assemblée, ont été - approuvées par 
Arrêté de S. Exc. Monsieur le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 21 décembre 
1965. 

1V° — Aux termes d'une deuxième assemblée 
générale extraordinaire tenue à Monaco, au siège 
social, le 3i décembre 1965 dont le procès-verbal a 
été déposé au rang des minutes du notaire soussigné, 
le 12 janvier 1966, les actionnaires de ladite société 
ont reconnu - la sincérité de la déclaration notariée de 
souscription et de versement faite par le Conseil 
d'Administration aux termes d'un acte reçu par le 
notaire soussigné, le 31 décembre 1965 et réalisé 
définitivement l'augmentation de capital et la modi-
fication des statuts qui en est la conséquence. 

V° -- Une expédition : 

a) de l'acte de dépôt du procès-verbal de l'As-
semblée Générale extraordinaire du 27 octobre 1965, 

b) de la déclaration notariée de souscription et 
de versement du 31 décembre 1965, 

c) et de l'acte de dépôt du procès-verbal de 
l'assemblée générale extraordinaire du 12 janvier 
1966, sont déposées ce jour au Greffe du Tribunal 
de la- Principauté de Monaco. 

Monaco, le 21 janvier 1966. 

Signé : CROVETTO. 

Le Gérant CHARLES MINAZZOLI, 

IMPRIMMt NATIONAIS us MONACO S.A. — 1966, 
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